


U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DES  T É L É C OMM U N IC AT IO NS

C o n f é r e n c e  A dm inistrative  

des Ra d io c o m m u n ic a t io n s  S e n b r f i i F

G E N È V E ,  1 9 5 9

com m ission"^

ETATS-UNIS D’AMERIQUE ■

ARTICLE 47

en ce qui concerne la bande 7 000 - 7 300 kc/s)

En conséquence de la  d iscu ssio n  qui s f est déroulée à la  séance 
du 30 octobre de la  Connission 4? la  pro p osition  présentée par la  déléga­
tio n  des E tats-U nis d ’ Amérique et qui a reçu à la  séance en question  
1*appui de p lu s ie u rs  autres délégations, peut en résuné être formulée corne 
s u it  î

Numéro de la Insérer à l’article 47 du Règlement des radiocommunications,
proposition deux dispositions conçues dans le sens suivant ;

5559 (l) En ce qui concerne la  bande 7 000 -  7 300 k c /s , le  Tableau
de ré p a rt it io n  des bandes de fréquences (l9 5 9 ) entrera en 
vigueur à une date à f ix e r  par l ’ I.F .R .B . lorsque cet orga­
nisme aura constaté que la  condition e s s e n tie lle  énoncée 
dans la  /R é so lu tio n  N° ( ) (Document N° 477jÿ - est; rem plie; et

5560 (2 ) Le Tableau de ré p a rt it io n  des bandes de fréquences d ’A tla n tic
C ity  pour la  bande 7 000 -  7 300 k c /s ; a in s i que le s  renvois  
y a ffé re n ts, entreront en vigueur à l a  date à la q u e lle  pren­
dra e ffe t  lo  présent Règlement et demeureront en vigueur 
ju sq u ’ à la  date ci-d essu s mentionnée, que d oit f ix e r  
l ’ I.F .R .B .

/Les deux textes précédents complètent la propositionjdes 
Etats-Unis pour l ’article 47 dont la Conférence est déjà saisie/.
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GROUPE DE TRAVAIL 6A

COMPTE RENDU

séance du Groupe de travail 6A (Définitions)
Jeudi 29 octobre 1959? a 15 heures

Référence: Ordre du jour du 28 octobre 1959 (Document N° DT 659)

1. Compte rendu de la douzième séance (Document N° 481)

Le Document N° 481 est approuvé sans modification; il est seulement 
pris note du fait que dans le texte anglais (deuxième point de la page 5) le 
mot "Telegram" doit être souligné.

travail 6A5 (Document N° "DT 516)

Le Groupe de travail 6A procède à un nouvel examen des cinq défini- - 
tions figurant à la page 2 du rapport du Sous-Groupe 6A5, que ce dernier n’a 
approuvées qu’autant qu’elles se rapportent au sujet traité dans la Proposition 
3705 (page 292.4 du Cahier des propositions). Un vote à mains levées ne 
permettant pas de décider s'il convient de faire figurer ces définitions dans 
la Liste provisoire, il est convenu que le Président du Groupe de travail 
prendra l’avis du Président de la Commission 5 sur le point de savoir si cette
Commission a besoin de ces définitions et de faire connaître à son Président
le statut qui leur est accordé par la Commission 6.

3. Termes restant à définir (Documents N° DT 536, DT 111, N° 326)

L'examen des définitions des termes "Service ionosphérique"; et 
"Station ionosphérique", que l’on envisage d'ajouter à la liste de termes et de 
définitions, est différé jusqu'à ce que quelque indication soit fournie quant 
au besoin d'utiliser ces termes.

Les définitions des termes '̂Service des fréquences étalon", "Service 
de signaux horaires" et "Station" sont étudiées, modifiées et approuvées sous 
la forme indiquée en annexe.

Un vote à mains levées (par 6 voix contre, 5 voix pour et 2 abstentions) 
décide du rejet d'une proposition de l'Argentine visant à faire figurer dans le 
Règlement une définition du terme "Station portative".



Divers

1 Le Président présente au Groupe de travail M. Sundaram, de l'Organisa­
tion météorologique mondiale, qui a demandé à prendre la parole devant les 
membres du Groupe. M. Sundaram déclare que les télécommunications ont une 
grande importance pour la météorologie et que, par suite des progrès récents 
qui ont été enregistrés, la signification des mots "transmission" et "radio­
diffusion" est devenue très confuse. Il aimerait donc qu'une définition 
faisant autorité en soit donnée, pour1 que les milieux de la météorologie 
puissent l'utiliser.

L© Président fait savoir que le Groupe de travail n'a pas donné de 
définition au terme "transmission", mais que celle qu'il a adoptée pour 
"service de radiodiffusion” pourrait être utile à l’O.M.M. Il fait ensuite 
observer - et il est, en cela, approuvé à l'unanimité par toutes les déléga­
tions qui ont eu à étudier ce point - d'une part que le Groupe de travail n'est 
pas en mesure de fournir à l'OJi.M. des définitions qui fassent autorité, étant 
donné que son mandat limite strictement ses activités aux tâches dévolues à la 
Conférence des radiocommunications et que, d'autre part, les définitions mises 
au point ne sont utilisables qu'autant qu'elles se rapportent à l'application 
du Règlement des radiocommunications. Les délégués du Canada,' de la France, 
du Royaume-Uni, de l'Inde et de'l'Espagne acceptent, à la demande du Président, 
d'étudier officieusement le problème posé.par M. Sundaram.

La séance est levée à 18 heures 30.
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Le Rapporteur : Le Président :

Ann Mooney E. ¥. Allen

Annexe : 1
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LISTE PROVISOIRE DE TERMES ET DE DEFINITIONS 
(Approuvée par le Groupe de travail 6A, le 29 octobre 1959)

A N N E X E

53 MOD Service des fréquences étalon: Service de radiocommunication effectuant
l’émission de fréquences spécifiées de précision élevée et connue à des fins 
scientifiques, techniques et diverses et destinées à la réception générale.

33c ADD Service de signaux horaires: Service de radiocommunication assurant la trans­
mission de signaux horaires de précision élevée et connue destinés à la 
réception générale.

35 MOD Station: Un ou plusieurs émetteurs ou récepteurs, ou un ensemble d’émetteurs
et de récepteurs, y compris les appareils accessoires nécessaires pour 
assurer un service de radiocommunication déterminé. Chaque station est 
qualifiée d’après le service auquel elle participe d'une façon permanente 
ou temporaire.

36 SUP (Ce texte figure déjà au numéro 35).
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Document Nô 505-F 
2 novembre 1959

GROUPE DE TRAVAIL 6C

COMPTE RENDU

Quinzième séance du Groupe de travail 6C (Brouillages, contrôle)

Jeudi 15 octobre 1959, 9 heures 

' Ordre du .jour : Document Nô DT 487
ê

1. Proposition 3P 4601 (Etats-Unis)

Le délégué des Etats-Unis déclare que l’on aurait dû conserver deux
passages de l’Appendice C, lequel a été entièrement supprimé. Aussi le projet 
de recommandation à l’I.F.R.B. contenu dans la Proposition Nô 4601 est-il des- 
. tiné à couvrir les deux passages en question. La première recommandation est
reprise de l’Avis Nô 19 du C.C.I.R. et la seconde correspond au point 7 de
l’Appendice C.

Le Groupe de travail remarque que la Commission 5 est en train d’é- 
tudier la répartition des stations de contrôle des émissions; il se pourrait 
donc qu’elle demandât ultérieurement l’avis de là Commission 6. Le Groupe 
constate de plus, que les paragraphes 3 et 7 du nouveau projet d’article 18 
répondent à l’objet du point 2 de la proposition des Etats-Unis.

Il est décidé de ne pas examiner cette proposition plus avant, à moins 
que la Commission 5 ne le demande.

2. Rapport du Président du Sous-Groupe de travail 6C5 (Document Nô dt 485)

M. Roberts. présentant le Document Nô DT 483, dit que l’annexe
contient plutôt une énumération des renseignements à fournir qu’un modèle de
formulaire pour leur présentation. -Cela''' laisse ainsi une plus grande souplesse. 
D’ailleurs, l’I.F.R.B. a conçu des formulaires à cette fin, mais ils n’ont ja­
mais été utilisés.

Les trois paragraphes de l’Annexe s'inspirent de l’Avis Nô 22 du 
C.C.I.R. et le troisième paragraphe tient compte également de la Proposition 
Nô 4711 du Pakistan. L'annexe se présente sous la forme d'une recommandation 
aux administrations destinée à figurer dans un appendice au Règlement des 
radiocommunications. -
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Le Président remercie M. Roberts et les membres du Sous-Groupe de la 
tâche qu'ils ont accomplie et consulte le Groupe afin de savoir si celui-ci est 
d'accord pour inclure en Appendice au Règlement des radiocommunications la re­
commandation contenue dans l'Annexe 1. Le Groupe estime que le texte figurant 
dans l'Annexe 1 ne devrait pas être présenté sous la forme d'une recommandation 
mais constituer un appendice numéroté, comme les autres, auquel référence serait 
faite.dans l'Article 14.

délégué de l'Union de l'Afrique du Sud' propose de remanier la ré­
daction du paragraphe 9 de l'Article 18 comme suit s

"Les résultats de mesurés transmis à l'I.F.R.B.. ou à d'autres adminis­
trations devraient contenir les renseignements indiqués à l'Appendice 
N, une attention particulière étant apportée à la précision obtenue 
au moment où les mesures ont été effectuées."

Cette rédaction est approuvée.

Les amendements suivants sont apportés à l'Annexe 1 au Document 
Nô DT 483 : "

Supprimer.tout ce qui précède.le paragraphe 1 et le remplacer par un 
nouveau titre ainsi' conçu :

APPENDICE (nouveau)
Présentation des résultats du contrôle des émissions

Au paragraphe 1, supprimer le "que", figurant au début; remplacer 
"au moins les" par i "le maximum des";

Au'paragraphe 2, mêmes modifications que ci-dessus;

Au paragraphe 3, remanier la rédaction du préambule de façon à lui
donner la teneur suivante : "Les relevés d'observa­
tions sur le degré d'occupation du spectre doivent, 
autant que possible, être présentés sur le formulaire 
recommandé par l' I.F.R.B., et contenir les-rensei­
gnements ci-après :";
au point b), supprimer "(en kc/s ou-kHz)"
après ; "j) remarques", supprimer tout le reste de
l'alinéa.

Remplacer le paragraphe 4 par le texte suivant : "Pour fournir ces renseigne­
ments, il convient d'utiliser autant que possible les symboles figurant dans le 
Règlement des radiocommunications ou dans la Préface au Répertoire des 
fréquences"• •

Le Groupe de travail approuve, aux fins de transmission à la 
Commission 6, le Document Nô DT 483 ainsi modifié.



Nilson déclare que le Sous-Groupe est en train d'examiner toutes 
les propositions relatives au projet du nouvel Article sur les fréquences étalon 
et les signaux horaires et qu’il procédera ensuite à la révision de l'Appendice
B. Il aimerait savoir si le Groupe 6C estime que c'est le C.C.I.Pl. qui doit 
coordonner les services en question ou bien si l'I.F.R.B. serait, à son avis,
1 'organi sme c ompé tent.

Le Groupe reconnait que l'I.F.R.B. pourrait traiter des questions qui 
touchent à la propagation mais que le C.C.I.R. est l'organisme le plus indiqué 
pour donner des avis sur les caractéristiques techniques des émissions, le par­
tage dans le temps et le décalage des fréquences, Toutefois, si on examine la 
Convention, on voit que le C.C.I.R. est seulement chargé d'effectuer des études 
et d'émettre des avis et que des administrations individuelles ne sauraient lui 
poser de questions.

Il est décidé qu'il devrait s'établir une coordination entre les 
administrations, de concert avec l'I.F.R.B., qui pourrait-à son tour demander 
l'avis du C.C.I.R, par l'intermédiaire de son Directeur. Le Groupe de travail 
exprime l'espoir que le C.C.I.R. puisse finalement formuler un plan d'ensemble, 
permettant d'assurer la couverture du monde entier, qui soit acceptable aux 
administrations et puisse être mis en oeuvre avec le concours de l'I.F.R.B.

Le Sous-Groupe 6C6 est invité à poursuivre ses travaux en tenant 
compte de cette décision.

Questions diverses

L© délégué de l'Inde rappelle la Recommandation Nô 2 adressée au
C.C.I.R. par la Conférence des radiocommunications d'Atlantic City. Au para­
graphe 2 a) de cette recommandation, le C.C.I.R. est invité à ; "Proposer aux 
conférences administratives de l'Union toutes les mesures nécessaires pour 
réaliser les vues exposées dans l'Appendice B".

Dans la circulaire Nô 775 de la Division des radiocommunications de 
l'U.I.T., seuls l'Avis Nô 320 et le Voeu Nô 53 sont présentés à la Conférence 
actuelle en vue des modifications à apporter au Règlement des radiocommunicationsc 
Le délégué de l'Inde demande donc :

a) pourquoi l'Avis Nô 319 n'a pas été soumis à la Conférence aux 
fins d'examen ?

b) pourquoi il n'a pas été donné suite à la disposition contenue 
dans le paragraphe 2a) de la Recommandation Nô 2 au C.C.I.R, ?

M. van der Mark (C.C.I.R.) va en rechercher les raisons.
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Rapport verbal du Président du Sous-Groupe de travail 6C6

Le Rapporteur 
C.E. Secker

Le Président 
A. Heilmann



C o n f é r e n c e  A dm in istrative

des R ad iocom m unications Document N° 504~F
2 novembre 1959

GENÈVE,  195 9

.... SOUS-COHMISSI ON 7B
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Dix-septième séance de la Sous-Commission 7B

(Procédure radiotéléphonique et radiotélégraphiquë dans le service, mobile)

Mardi* 27 octobre 1959
Président : M* R,M. Billington (Royaume-Uni).

Vice-Président : M* JV Bas (France)

Ordre du jour : Document N° DT 596

1, Approbation du compte rendu de la treizième séance (Document N° 426)

Le compte rendu de la l^ème séance (Document ïï° 426) est approuvé? 
sous réserve des modifications suivantes ;

Page~1» point 1, Document N° DT 411

Lire ; ",.,,'ne semblent pas concorder avec les signaux "Q," de l'0,A,C,I.
et qu'il serait souhaitable de les mettre en accord avec ceux-ci*
Oes propositions font l'objet des discussions résumées ci-après:",

Page 4» deuxième paragraphe :

Lire : ".Le. délégué de l'Argentine appuie cette proposition,"

2-4 Comptéerendus des quatorzième ot quinzième séances.

Ces comptesrendus ne sont pas publiés,

5* Suite de l'examen de l'Article 29

La Sous-Commission reprend l'examen de l'Article 29 à partir de la 
Section V, . ’

Titre Proposition N° 1854 (Page 455)

Le délégué de la France retire cette proposition, "
^  TUA-T 
genë^

U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  D E S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S



Cette proposition n'ayant plus lieu de s'appliquer est retirée. 
Numéro 666 Propositions N°? 1856, 1857 (Page 454)

Be délégué de la Nouvelle-Zélande appuie la Proposition N° 1856,
B© délégué de la France fait remarquer que la Sous-Commission 7C a décidé 
que la transmission du message- d'urgence devait être suivi de l’indicatif 
d’appel. Les délégués de la République fédérale d’Allemagne et des Etats- 
Unis font toutefois observer qu'il y a une différence essentielle entre 
les messages d'urgence et de détresse et le trafic, ordinaire. Dans la pra­
tique courante, l'indicatif d'appel n'est pas transmis et, pour cette rai­
son* ils appuient la Proposition N° 1856, -Après.un bref échange de vues, 
aucune objection n'étant soulevée, la Proposition N° 1856 est adoptée. La 
Proposition 1857 ne renoontrant aucun appui' n1-est pas retenue.
Numéro 667 Propositions N os 1858, 1858 (Page 454) .

On- constate que la Proposition N°.T859 se trouve incluse dans la 
Proposition N° 1858,' Celle-ci, ne soulevant aucune objection, est"adoptée.
Numéro 668 Proposition N° 1862 (Page 455 Rl)

' Cette proposition n'ayant plus' lieu de s'appliquer.est retirée.
Numéro 669 Propositions NoS 4187 (Page 455 Ri) et 4l88 (Page 455.l)

B© délégué des Philippines appuie la Proposition N° 4187. Mais les 
délégués de l'Australie, de l'Union de l'Afrique du Sud et du Royaume-Uni 
ne jugent pas cette proposition acceptablef ils estiment en effet qu'étant 
donné qu'il n'est pas toujours nécessaire d'adopter cette procédure, elle 
ne doit pas être rendue obligatoire. Les délégués du Brésil et des Etats- 
Unis partagent eux aussi cette manière de voir. Voyant que ses propositions 
soulèvent une discussion, le délégué de la République Afabe-Unie déclare 
ne pas vouloir insister pour que la Proposition N° 4187 .ou la Proposition 
N° 4188 soit adoptée et les - retire l’une et l'autre’...........
Numéro 670 Propositions'NoS 4189, 1865, 4190 (Page 455.l)

Il est entendu que . -le Groupe:de ygdaçtion. prendra note de la Propo­
sition N° 4189, de caractère purement rédactionnel.

Par suite de la décision qu'il a prise à l'égard des Propositions 
Nos 4187 et 4188, le délégué de la République Arabe Unie retire la Propo­
sition N° 4190,  . ...

Bg délégué de l'Inde appuie la Proposition N° 1865, Le délégué du
Royaume-Uni exprime l'opinion qu'il serait préférable de maintenir le statu 
quo en ce qui concerne le numéro- 670 car, accuser réception du dernier nu­
méro d'uno série de messages, ce qui implique que tous les messages précé­
dents de la même série ont été correctement reçus, correspond à la pratique 
actuellement on. usage.
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Numéro 665 Proposition N° 1855 (Page 455)
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Il estime que modifier de quelque façon que ce soit cette manière 
de faire serait une source de confusion. Les délégués de l'Australie, de 
la Belgique et de la République fédérale d’Allemagne partagent cette opinion. 
En raison des observations, qu’elle soulève, le délégué du Japon déclare 
qu’il n ’insistera pas pour faire adopter la Proposition N° .1863 qui, en 
•conséquence est retirée. ..
Numéro 671 Propositions N°s 4-191. 1684 ( 1864- ?)♦ 1863 (Page 456 Rl)

Il est entendu que le Groupe de rédaction prendra note de la Pro­
position^0 4191, de caractère purement rédactionnel.

On présume que le numéro 1684 résulte d'une faute d ’impression et 
qu’il convient de lireJL864,

En l'absence d'objection, la Proposition N° 1864 est adoptée. La 
Proposition N° 1865 ne rencontre pas d'appui.

_ .. _ _ ~ _ Proposition:N° 1870 (Page 457)•
Cette proposition n ’ayant plus lieu de s’appliquer^ est retirée.

Numéro 673 _ Propositions N°s 1871, 1872, 1873 (Page 457:) . 1874 (Page 438 Rl)
Les Propositions N oS 1871 et 1874 sont idontiqùesf  en.1’absence 

d’objection elles sont adoptées. La Proposition N° 1872 est retirée en 
raison de's décisions précédemment prises et la Proposition N° 187'3? n ’ayant 
pas rencontré d'appui, n'est pas .retenue.
Numéro 674 Propositions N oS 1875, 1876, 1877, 4684 (Page 458 Rl)

La Proposition N° 1877 est appuyée par les délégués de la République 
fédérale d'Allemagne, de la Suède et de l'Afrique du Sud. En 1'absence d’ob­
jection*-' elle est adoptée; en oo nséquence, les Propositions NoS 1875>.’ 1876 
et 4684 sont refjetée's.

Titre - Proposition N° 1880 (Page 459)

En l’absence d'objection, cette proposition est adoptée.

- t .-~ - - - _ Projqo.sifbi.qn.-LÎ .lBSl (Page 459).

.En ,i.f.absence d’abjection, cette proposition est adoptée..

Numéro 676 Propositions N08*1882, 1883 (Page 459) \

Il est convenu d’examiner également les Propositions N°s 196.4 et 
4207, qui avaient été précédemment différées. Toutes ces propositions ont 
pour objet de réduire à trois minutes au maximum le temps nécessaire à la 
transmission des signaux.préparâtcires. Après une brève discussion, il 
est convenu d ’accepter la décision relative au numéro 719 enregistrée dans 
le compte rendu de la 6ème séance (Document N° 287, Page 6).
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Après une brève discussion, au cours de laquelle plusieurs délégués 
expriment leur préférence pour le maintien du statu quo, le délégué de la 
Finlande retire la Proposition N° 1884 au bénéfice d'une proposition présen­
tée par le délégué de la Suède. qui a trait au N° 678. Les autres délégations 
étant en faveur du statu quo, les délégations qui ont présenté les Proposi­
tions NoS 1885 et 1886 n'insistent pas pour qu’elles soient approuvées»
Numéro 678 - Propositions NoS 4192. 1887 (Page A60 Rl) et 1888 (Page 461 Rl)

Il est convenu que le Groupe de rédaction prendra note de la Pro­
position N° 4192, qui porte sur une question de rédaction. Il n'est pas in­
sisté pour l'adoption des Propositions NoS 1887 et 1888, compte tenu des dé­
cisions qui viennent d'intervenir au sujet des Propèsitions N oS 1885 et 1886.
Le délégué de la Suède propose que le texte suivant soit adopté pour le N° 678: 
"Dans les communications entre stations mobiles, la station appelée a le con­
trôle du travail dans les conditions indiquées au N° 677. Cependant, si une 
station terrestre estime nécessaire d'intervenir dans le trafic entre des sta­
tions mobiles, ces stations se conforment aux instructions qui leur sont don­
nées par la station terrestre..." Cette proposition est appuyée par les 
délégués de l'Australie, de l’Inde, de la Finlande et de la Belgique. Cepen­
dant, le délégué de l'Union de l'Afrique du Sud c s'il appuie le principe de 
la proposition, estime que les mots "dans le trafic entre des stations mo­
biles" devraient être supprimés. Le délégué de la Suède accepte cet amende­
ment 5 en l'absence de toute objection, la proposition ainsi amendée est ap­
prouvée ,
Numéro 680 - Propositions NoS 1889 et 4685 (Page 461 Rl)

Il est convenu que, du fait que les amendements proposés s'appliquent 
à la radiotéléphonie alors que le présent article porte sur les procédures 
radiotélégraphiques, ces propositions peuvent être retirées.
Proposition N° 4686 (Page 461 Rl)

Personne n'appuyant cette proposition, elle n'est pas adoptée*

Projet de recommandation contenu dans le Document N° DT 527
Présentant le Document N° DT 527, M. Fontaine« Président du Groupe 

7B2, déclare que, dans ce projet, il a tenu compte des avis exprimés par les 
délégations au cours des séances précédentes. Dans les considérants, il a 
inclus la Recommandation N° 5 de la Conférence do Goteborg. En outre avant 
de demander à la Sous-Commission de passer à l'examen du document, il désire 
présenter deux amendements, dont l'un porte uniquement sur le texte français 
ou il convient de remplacer "O.N.C.I." par "I.M.C.O." et l'autre sur la sup­
pression des mots "un groupe d'experts de" au paragraphe 2% il en est ainsi 
décidé. Les considérants avaient déjà été adoptés et il est convenu d'!y in­
corporer la référence à la Recommandation N° 5 de Goteborg.

Numéro 677 - Propositions N oS 1884. 1885. 1886 (Page A60 Rl)

Le paragraphe 1 est adopté.
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En l ’absence d'objection, le paragraphe 2 est adopté.

L® délégué de la Suède déclare que, s'il ne,S'oppose pas à l'intro­
duction d'un code:radiotéléphonique international, il pense que bien des ad­
ministrations hésiteront à l'appliquer à titre expérimental, ainsi qu'il est 
prévu aux paragraphes 3 > U et 5 S en conséquence, il désire proposer pour ces 
paragraphes une autre rédaction %

"3 .■ que les administrations étudient le code et informent le plus 
tôt possible le Secrétaire général de l'U.I.T. du résultat de 

. leur étude, en indiquant si elles acceptent ou non de mettre 
le code en service sous sa forme actuelle à titré expérimen­
tal |

4-. . que les administrations qui mettront le code en service com­
muniquent au Secrétaire général de l'U.I.T. leurs suggestions 
tendant à en améliorer 1 'efficacité ; . .

5. que le Secrétaire général de l'U.I.T. communique à toutes les 
administrations un exemplaire du code modifié d'après- les ré­
sultats des études et des suggestions précitées. Les adminis­
trations devraient alors faire des propositions à la prochaine 
Conférence administrative des radiocommunications en vue de 
l'inclusion du code dans le Règlement des radiocommunications"«

Le délégué du Portugal estime que la procédure prévue par la Suède 
impliquerait un processus fort long et qu'il pourrait s'écouler jusqu'à une 
douzaine d'années avant que le code soit mis en application de façon généra­
le 5 il fait également observer que, toutes les administrations ayant des re­
présentants à la présente Conférence et ayant- eu la possibilité d'étudier les 
propositions, il ne semble pas que des motifs valables s.'opposent à ce que 
l'on entreprenne immédiatement une expérience réelle. Il estime que la pro­
position formulée dans le Document N° DT 527 est satisfaisante.

délégué du Royaume-Uni désirerait disposer d'un certain temps 
pour pouvoir étudier la proposition présentée par le délégué de la Suède. Il 
regrette que le Royaume-Uni ne puisse accepter les paragraphes 3 et 4 actuels 
de la recommandation contenue, dans le Document N° DT 527. Il croit très fer­
mement qu'il faudrait connaître l'avis de l'I.M.C.O. et de l'O.À.G.Ij avant 
d'appliquer le code, meme à titre expérimental. . Il précise que ces organisa­
tions ont la charge de la sécurité des navires et des aéronefs et qu'il se­
rait erronné de vouloir appliquer ce code sans avoir eu avec elles des con­
sultations complètes. ..Le délégué de la Norvège appuie la proposition de la 
Suède et déclare que les administrations auront certainement besoin d'un cer­
tain temps pour étudier le;s propositions avant de les mettre en application.



Que cette étude soit entreprise parallèlement à celles de l'I.M.C.O, et de 
l'O.A.C.I. ou après elle est simplement une question de temps et de commodi­
té.

Le Président du Groupe de travail 7B2 ne voit pas une grande diffé­
rence, entre la recommandation proposée par le délégué de la Suède et celle 
du Document N° DT 527. Il ressort de façon implicite de ce document que les 
administrations sont priées d'étudier le Code. De plus, le paragraphe 4 a 
été rédigé de manière à assurer la coordination des travaux des administra­
tions en ce qui concerne la mise au point pratique du code.

Il est convenu que le délégué de la Suède préparera et fera dis­
tribuer avant la prochaine séance un document renfermant sa proposition.

Rapport du Groupe spécial chargé d'étudier les propositions portant sur le
Numéro 618 (Document N° DT 613)

M, Barth. qui était chargé de convoquer le Groupe spécial, présente 
le 'Document N° DT 613 et précise que les propositions considérées permettent 
entre 10 et 24 répétitions de l'indicatif d’appel. Vu le nombre de cas d'ap­
pels excessifs, impliquant parfois l'émission d'un nombre d'indicatifs pou­
vant atteindre la centaine avant l’établissement du contact, le groupe a es­
timé qu'il vaudrait mieux autoriser un nombre de transmissions un peu plus 
élevé qu’à l'heure actuelle et il a été estimé que 20 pourrait constituer un 
compromis raisonnable. Le Groupe de travail a également conclu qu'il serait 
utile que les indicatifs d'appel soient transmis en une suite alternée, ce
qui permettrait aux stations côtières d'utiliser le système BK.

Finalement, il a été convenu qu'un total de 20 indicatifs pourrait 
etre envoyé jusqu'à trois fois à des intervalles de deux minutes, mais qu'en­
suite l'appel ne pourrait pas etre renouvelé tant que 15 minutes ne se se­
raient pas écoulées.

Le délégué de la Colombie déclare que, dans le texte espagnol, le 
fond est acceptable, mais qu'il y a certaines inexactitudes, ce texte ne cor­
respondant pas exactement au texte anglais. Il est convenu que le Groupe 
linguistique en prendra note.

Le délégué de l'Australie demande qu'on lui explique si le sens que 
l’on-veut donner au texte est le suivant : le nombre total des indicatifs 
transmis, c'est-à-dire ceux de la station appelante et de la station appelée, 
doit etre de vingt s ou si au contraire chacun des deux peut etre transmis 
20 fois.' * • . . .

Le délégué du Royaume-Uni confirme que le sens ost bien le pre­
mier : vingt indicatifs on tout sont permis. Il demande que le mot "alter­
native" dans le projet de texte (on anglais) soit .remplacé par "alternate",
Il propose également que la dernière phrase soit modifiée comme suit :
"il ne doit pas ensuite etre renouvelé avant l'expiration d'un intervalle 
de 15 minutes". Ces amendements sont adoptés.
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Le délégué d'Israël propose que l'on supprime les mots 
"jusqu’à un maximum de 20 indicatifs." Il est appuyé par le délégué 
du Portugal mais après une courte discussion au cours de laquelle les 
délégués de la Nouvelle-Zélande, de la République fédérale d'Allemagne
de la France, de l ’Afrique du Sud, de la Colombie et de la Belgique
émettent l'opinion que le texte actuel est aatisfaisant, le délégué 
d'Israël n ’insiste pas pour faire adopter sa position.

Le délégué de la'Nouvelle-Zélande propose que le mot "chacun 
soit ajouté à la fin de la première phrase. Cette proposition est 
appuyée par les délégués de l'Australie et de la Norvège, et comme il 
n'y a paé d'objection, elle est adoptée.

En l'absence d'objection, le texte du Document N° DT 613 
ainsi modifié est adopté.

Divers

(i) Document N° DT 246 (Pays-Bas)
Le Document K° DT 246 contient les amendements aux
propositions présentées par les Pays-Bas, lesquels 
découlent des décisions prises au sujet de l ’utilisa­
tion mondiale de la fréquence 512 kc/s. Leur examen 
par la Sous-Commission donne les résultats suivants î

Propositions révisées 1\T°S 4 6 8 8, 4689 et 4690
Comme personne n ’appuie ces propositions, elles ne 
sont pas adoptées.
Proposition révisée. N° 4692 .......
Cette proposition a déjà été retirée.

(il) Article 31° Proposition N° 1925 (Page 47l)
Il n ’y a pas d ’objection à la Proposition N° 1925? qui 
est adopt,ée. (Cette proposition avait été différée en 
attendant l ’examen de l ’Article 31)

( m )  Article 32. Proposition M° 1943 (Page. 475»l)

Comme il n'y a pas d'objection, cette proposition est 
adoptée,

(IV) Article 27. Propositions N° 4109, 4110 (Page 413«2)

L'examen de ces propositions avait été différé parce 
qu'elles avaient plutôt trait à l'Article 34» Comme 
il n'y a pas d'objection, le Président du Croupe de 
travail 7B6 est prié de les inclure dans le mandat de 
son groupe.
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Il est reconnu que la première partie de ces proposi­
tions qui concerne respectivement les stations côtières 
et les stations de navire est identique en substance à 
la Proposition N 5547 (Document N 405) qui a été déjà
adoptée. Le délégué du Maroc admet que la première partie
de ces propositions serait effectivement couverte par le 
texte précité si l'on supprimait le mot "navire" dans 
le texte de la Proposition N 5547* Cette proposition 
est jugée acceptable par le délégué de la République 
fédérale d'Allemagne et, comme il n'y a pas d'objection 
le texte du Document N 405 est modifié en conséquence.
Il est décidé que la seconde partie des Propositions 
R 4111 et 4148 sera examinée à une séance ultérieure.

* ’ • .. . J- g

(Vl) Article 51? Numéro J0 8 Proposition 1940 (Page 472)

Le Président de la Sous-Commission JC confirme que la
proposition tendant à l'introduction d'un signal d'aver­
tissement nia pas été adopté par cette Sous-Commission5 
le délégué du Japon retire alors sa proposition.

(Vil) Numéro 708. Propositions N°S 1941 et 4687 (Page 473R1)

Les délégués des Pays-Bas et de la Belgique conviennent 
que, vu la décision prise au sujet de la fréquence 512 
kc/s, il y a lieu de retirer ces propositions.

(VIII) Article 28. Utilisât ion deg émissions de la classe B 
Numéro 574, Propositions N°S4H4, 1720, 1721 (Page 
425R2) et 1669 (Page 414)

Le Président de la Sous-Commission 7C--confirme que cette 
Sous-Commission a décidé que l'utilisation de la Classe 
B par les installations existantes à des fins de détxesse 
serait permise seulement jusqu'àu ler janvier 1966 et 
d'après cette date, ces émissions seraient interdites.
Il est convenu, pour le moment, que le numéro 574 serait 
maintenu et que la référence serait modifiée suivant 
la décision qui sera prise quant aux numéros 7H  et 
7 1 2 .

(v ) Propositions N0 4111 (Page 4-15*2) et 4148 (Page 428.2)

La séance est levée à 12 heures 45

Le Rapporteur 

G. F. Wilson

Le Président 

R. M. Billington
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Ordre du .jour : Document N° DT 630.

1. Approbation du compte rendu de la quinzième séance (Document N° 460)

Il ost pris note de l'erreur suivante :

Page 7, deuxième paragraphe, -première ligne (texte anglais) :
remplacer "should" par "shall".

Le compte rendu de la quinzième séance est approuvé avec cet
amendement.

2.& 3. Compte rendu de la quatorzième séance et textes annexés (Document N° 427)

Le Document N° 427 n'ayant pas été distribué assez tôt pour que 
toutes les délégations aient la possibilité de .1 'examiner, il est décidé 
de reporter l'examen de ce point de l'ordre du jour à la séance suivante.

4. Recommandation contenue dans le Document N° DT 527 et proposition présentée
par la Suède dans le Document N° DT 629

La proposition présentée par la Suède dans le Document N° DT 629 
est appuyée par le délégué de la Norvège. Le délégué du Royaume-Uni n'est 
pas entièrement satisfait par cette proposition du fait qu'elle lie tient 
pas compte du point de vue de sa délégation selon lequel il est nécessaire 
de disposer de l'avis de l'I.M.C.O, et de l'O.A.C.I. avant d'appliquer le 
code radiotéléphonique, même sur une base expérimentale. Ce point de vue 
est appuyé par le délégué de l'Union de l'Afrique du Sud. L'observateur
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de l'I.M.C.Q, est préoccupé de la confusion possible entre les responsabi­
lités respectives des organisations internationales et il estime qu'il con­
vient de préciser si le code radiotéléphonique fera ou non partie du code 
international de signaux* Ce code contient déjà une section radiotélégra- 
..phique et, s'il comprend bien, il est actuellement proposé d'utiliser des 
signaux optiques tirés de ce code pour constituer une section radiotélé­
phonique. Conformément à la recommandation N° 10 de la Conférence d'Atlan­
tic City, le code international do signaux est devenu l'une des responsa­
bilités de l'I.M.C.O. Une administration a déjà présenté des propositions 
concernant l'examen d'un code radiotéléphonique par la Commission do sécu­
rité du service mobile maritime et l'ordre du jour prévoit l'adjonction 
d'une section radiotéléphonique au Code international de signaux. Il es­
time essentiel que le texte de la recommandation spécifie clairement los 
responsabilités particulières de chaque organisation et croit que si les 
points de vue de l'I.M.C.O,, de l'O.A.C.I, et des administrations sont pré­
sentées séparément à l'U.I.T., 011 risque de se trouver en face d'avis oppo­
sés, Le Président accepte le voeu que cette recommandation précise claire­
ment qu'elle est l'organisation responsable pour chaque étape de cette 
question*. Il lui semble toutefois que la responsabilité dernière d'un 
code de communication relève de l'U.I.T, et que cette dernière devrait en 
conséquence assurer la coordination des- travaux. Le délégué du Portugal 
partage l'opinion selon laquelle là responsabilité de la coordination doit 
être nettement précisée dans la recommandation. Il estime cependant que, 
pour autant que la proposition de la Suède soit en cause, le nouveau code 
risquèrent de no jamais parvenir au stade de 1 'application .en. cas .'dradop­
tion de cette proposition. Le délégué de la France déclare que le Groupe 
de travail' 7B2 avait nettement estimé, que l'I.M.C.O. et l'O.A.C.1, devraient 
procéder à l'étude de ce code en vue de son adoption. Il pense que le 
rôle de ces organisations est de décider s'il convient do retrancher ou 
d'ajouter des termes au vocabulaire général et que l'O.A.C.I. devrait pro­
poser les signaux qui pourraient être ajoutés pour faciliter les opérations 
de sécurité ou de sauvetage dans le domaine aéronautique. Il no voit pas 
de différence fondamentale entre la recommandation proposée par la Suède 
et celle quo renferme le Documont N°- DT 527, Le Président propose une so­
lution de compromis qui consisterait à fusionner les recommandations con­
tenues dans les deux documents ot aboutirait à un texte de ce genre : 

que,, en vue d '.aider-à 1 ' appréciation de son efficacité, le-code 
figurant aux Appendices 2 et 3 devrait être mis en application, à titre 
expérimental pondant une durée de six mois, dans son état actuei". Cette 
proposition de compromis est appuyée par le délégué du Portugal.

Le délégué de la Suède déclare que l'idée fondamentale de la 
proposition suédoise est. que. les administrations, auront besoin d'un cer- 
tain temps pour étudier ce code avant de le mettre c-n application, même 
à titre expérimental. Il estime également que certaines hésiteront à 
l'appliquer, même à co titre, tant que ne seront pas connus les avis de 
l'O.A.C.I. et de l'I.M.C.O. Le délégué de la Nouvelle-Zélande partage 
cette opinion.

L'observateur de la Chambre internationale de navigation estime 
que, du point de vue de la navigation, une mise en application à titre 
expérimental comporte un élément dangereux dans la mesure ou les adminis­
trations peuvent essayer d'appliquer de manière légèrement différente le
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code proposé. L'observateur du Comité international radiomaritime fait 
observer qu'il conviendrait de procéder à des recherches de fonctionnement 
avant de passer à l'application; tout emploi expérimental doit faire l'objet 
d'un contrôle et peut nécessiter une application limitée avec un contrôle 
strict et uno observation aux deux extrémités de la liaison. Il est néces­
saire d'avoir une expérience pratique de la valeur de cette méthode de com­
munication ot il convient d'encourager les administrations à procéder à de 
telles expériences contrôlées» Le délégué des Pavs-Bas appuie l'applica­
tion expérimentale limitée de ce code, par exemple entre les remorqueurs 
hollandais ot les navires étrangers utilisant les ports néerlandais, mais 
Ie Président du Croupe de travail 7B2 estime qu'ün tel essai serait trop 
limité. Il souligne que le point 4 de la recommandation contenue dans le 
Document N° DT 527 impose aux administrations qui se proposeraient de mettre 
le code on application on informent le Secrétaire général de l'Union afin 
que l'expérimentation puisse bénéficier de la plus large publicité et de 
toute la coordination possibles. Il convient que l'application expérimen­
tale doit faire l'objet d'une coordination et il estime que du fait que le 
nombre de scs membres est plus élevé, l'U.I.T, est mieux placée que les 
institutions spécialisées pour accomplir cette tâche. Il fait également 
observer que cette recommandation n'est pas impérative; elle invite les 
administrations à mettre ce code on application, à titre expérimental afin 
que des essais concrets puissent confirmer sa valeur pour un emploi généra­
lisé.

Be délégué do la Suède déclare que sa proposition serait peut-etre 
plus facilement acceptée si l'alinéa 3 était amendé pour devenir :

que le Secrétaire général de l'U.I.T. envoie à toutes les 
administrations un exemplaire du code amendé à la suite des 
études et suggestions ci-dessus et que les administrations in­
forment l'U.I.T, si elles acceptent de mettre le code en service 
sous sa forme actuelle à titre expérimental."

Le délégué de la France fait cependant observer que si le Secrétaire géné­
ral envoie le code de cette manière, il ne pourra s'agir on fait que du 
code définitif et non du code sous sa forme "actuelle".

Le délégué du Royaumo-Uni déclare que, compte tenu des débats 
qui viennent d'avoir lieu, il propose une solution de compromis par l'ac­
ceptation des procédures suivantes :

1. que les administrations procèdent à une nouvelle étude, 
compte tenu des commentaires et des débats de la Conférence;

2. que les administrations, l'I.Ï-î.C.O. et l'O.A.C.I, achèvent 
leurs études et transmettent leurs commentaires au Secré­
taire général de l'Union d'ici neuf mois;

3. que le Secrétaire général diffuse ces commentaires et de­
mande quelles administrations sont disposées à appliquer le 
code à titre expérimental et sous contrôle on vue d'une 
appréciation pratique;

4. que le Secrétaire général assure alors la coordination de 
l'application progressive du code.



Le délégué de 1'Argentine déclare que sa délégation n ’élève pas 
d'objection majeure contre les propositions françaises, qu'il juge bien 
conçues et empreintes d'un esprit de progrès. Un certain doute se mani­
festé cependant en son esprit touchant la période concrète d'expérimenta­
tion, n  estime qu'il convient de tenir compte du fait que l'aviation 
civile reçoit normalement de telles instructions de l'O.A.C.I. et il ne 
voit pas comment on pourrait procéder à*une application d'ordre expéri­
mental sur un plan général sans que l'I.M.C.O. ou l’O.A.C.I. demandent aux 
divers pays de formuler leurs avis à cet égard. Toutefois, la proposition 
qu'a faite le délégué du Royaume-Uni est de nature à remédier à ces lacunes. 
Le délégué de la France fait observer que les administrations menbres de 
ces deux organisations conservent toujours leur souveraineté et peuvent 
décider entre elles d'une base convenable d'application expérimentale. .
De fait, quelques administrations de la zone de la Méditerranée occidentale 
sont prêtes à procéder h. cet essai avec des stations’aéronautiques et mari­
times déterminées : la France, l'Italie et l'Espagne. Le Président déclare 
alors qu'il estime que les débats sur cette question suffisent pleinement 
et nu'il propose de clore le.débat; cependant, avant de le clore il demande 
si quelques délégués désirent encore prendre la parole sur ce point; après 
leurs interventions, il mettra aux voix les diverses propositions. Les 
délégués d'Israël, du Portugal, de la France, de l'Union de l'Afrique du 
Sud, de la Suède, de l'Argentine et du Canada ainsi que 1'observateur de 
la Chambre internationale de navigation demandent encore à intervenir.

. Le délégué dtIsraë,l déclare que l'aspect théorique de la question 
a été convenablement étudié et il fait remarquer que, au cours d'une séance 
précédente, alors qu'il avait demandé si l'étude des organisations inter­
nationales risquait d'apporter beaucoup de modifications, il lui a été 
répondu qu'elles seraient très rares. En conséquence, il ne voit pas 
pourquoi le code proposé par la France ne pourrait être mis immédiatement 
en application à titre expérimental.

Le délégué du Portugal déclare que si la proposition du Royaume- 
Uni ne correspond pas entièrement à son avis, il lui apportera néanmoins 
son appui entier.

Le délégué de la France déclare qu'il peut accepter les propo­
sitions du délégué du Royaume-Uni, y compris la période de 9 mois, mais 
à l'exception du point 3; il estime à cet égard que lorsque le Secrétaire 
général aurait publié les commentaires des administrations, le code à 
appliquer devrait être le code définitif et non un code expérimentai!.,

Be délégué de l'Union de 1'Afrique du Sud appuie la proposition 
du Royaume-Uni, ainsi que le délégué de la Suède.

Le délégué de 1'Argentine fait observer qu'il n'est pas opposé 
aux principes de la proposition française, pas plus qu'il n'est opposé 
à la souveraineté des administrations, mais il estime que la coordination 
serait mieux assurée par une institution spécialisée et il croit qu’avant 
de se lancer dans l'application pratiaue, il faudrait connaître l'avis de 
l'O.A.C.I. et de l'I.M.C.O.

L'observateur de la Chambre internationale de navigation déclare 
qu’il appuie pleinement le code; son appréhension portait sur une expé­
rimentation non contrôlée; mais si le code n'est remis qu'aux stations
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participant à l’expérience et si cette dernière est correctement contrôlée 
il ne voit aucune objection à une évaluation pratique effectuée de cette 
manière.

Le délégué du Canada fait observer que les propositions françai­
ses sont appliquées au Canada depuis une période qui a commencé 2 mois 
à deux mois et demi avant la Conférence mais que leur étude n'est pas 
encore suffisamment approfondie pour que l'on ait pu demander aux compa­
gnies de navigation 'd'apporter leur entier concours. Il approuve la pro­
position du Royaume-Uni.

Le Président met alors aux voix la proposition du Royaume-Uni.
Le résultat du vote est 25 voix pour, aucune voix contre, et quatre absten­
tions .

Les propositions antérieures sont alors prises dans leur ordre.
Le délégué de la Suède retire son amendement au Document N® 629, ainsi que 
le Document N° 629* en faveur de la proposition du Royaume-Uni. Il est 
convenu sans opposition que les recommandations 3 et 4 du Document N° 527 
sont remplacées.par les propositions qui viennent d'être adoptées.

Recommandation U°.5 du Document N° DT 527

Ce paragraphe est adopté 'sans opposition, mais le Président 
propose qu'il soit divisé en deux recommandations distinctes; aucune 
objection n'étant formulée, cette proposition est approuvée.

Le délégué de la France voudrait faire clairement comprendre ce 
qu'il voulait dire en parlant de base expérimentale. Il estime que l'on 
devrait réaliser une évaluation pratique on faisant participer à des exer­
cices un nombre limité de navires ot d'aéronefs dans des conditions exac­
tement semblables à celles dans lesquelles un code serait réellement utili­
se, Il pense que les plus grandes précautions doivent être prises lorsqu'il 
s'agit de détresse et de sauvetage et qu'aucune, expérience ne devrait être 
tentée- dans des cas de détresse réels. Le délégué du Royaume-Uni reconnaît 
que 6'est ce que lui aussi entendait par "expérience contrôlée".

Le Président déclare que la recommandation sera reproduite sous la 
forme sous laquelle elle aura été approuvée, en annexe au compte rendu de la 
séance de façon que les membres du Sous-Groupe puissent l'examiner à nou­
veau dans sa forme définitive avant qu'elle ne soit soumise à la Commis­
sion 7. Si cette recommandation était adopté©, il faudrait peut-être faire’ 
figurer dans cette Section trois abréviations de la liste des signaux du 
code "Q" et d'autres abréviations (page .791 du Cahier des. propositions) qui 
ne figurent pas à l'Appendice 9. Il est décidé que le Président du Groupe 
de travail 7B1 devra vérifier si ces signaux ont été inclus ; dans la néga­
tive, il joindra un addendum au rapport de son Groupe.

Recommandation de la C.A.E.R. :

l) Il est convenu de prendre note du N° 294 de l'Accord de la
C.A.E.R.
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2) : On a tenu compte de la recommandation N° 6 de la C.A.E.R, dans
la Résolution N° 3 de la Conférence radiotéléphonique de la 
Mer Baltique et de la Mer du Nord (B.N.R.C.). Il est décidé 
d'examiner cette recommandation em même temps que la résolution 
précitée.

6. Résolution et recommandations de la B.N.R.C.
i) Résolution N° 3 II est convenu que les propositions soumises

à la Conférence ont tenu compté dans la mesure nécessaire du
dispositif de cette résolution.

ii) Résolution N° 4 La résolution N° 4 fait l'objet d'une proposi­
tion d'ordre général (Proposition N° 25, page 35 du Cahier des 
propositions) et il est pris note du fait que cette dernière 
est actuellement à l’étude par la Commission 7.

iii) 'Résolution N° 5 Cette résolution fait l'objet d'une proposition 
d'ordre général (Proposition N° 26), que la Commission 7 examine 
actuellement.

iv) Recommandation N° 1 II est convenu de prendre note de cette
recommandation ainsi que du fait qu'aucune autre mesure n'est 
nécessaire à 'ce su.j.et,

v) Recommandation N° 2 Cetto recommandation fait l'objet d'au moins 
deux propositions, dont l'examen a été différé, en attendant que 
lo rapport de la Commissiom 6 sur'la bande de garde de la fré­
quence 2 182 Kc/s ait été élaboré. Il ost convenu que cette re­
commandation sera traitée au moment de l'examen dos propositions 
qui s'y rapportent.

vi) Recommandation N° 5 II a été tenu compte de cotte recommanda­
tion dans les propositions relatives à un code radiotéléphonique, 
qui ont fait l'objet de discussions au début de la session.

vii) Recommandations NQS 6. 7 et 8 II est convenu de prendre note
de ces recommandations ainsi que du fait que d'autres mesures 
ne sont pas nécessaires.

viii) Recommandation N° 9 II est convenu qu'il n'est pas nécessaire
d'examiner cette recommandation, étant donné que les propositions 
qui s'y rapportent ont été étudiées par le Groupe de travail 7E,

ix) Peoommandation N° 10 II est convenu que les propositions sou­
mises à la Conféronco traitent cette recommandation dans toute 
la mesure nécessaire,

x) Dispositions supplémentaires du Règlement (l-25) Des proposi- .
tions relatives à toutes ces dispositions ont été étudiées par 
des groupes de travail, dont les travaux feront finalement 
l'objet d-'un examen par la Sous-Commission.

7. Recommandations etc., de l'Accord de la Hayes.
l) Annexes 1 ot 2 II est convenu que des propositions soumises

à la Conférence ont tenu compte de ces annexes et qu'il n'y a 
pas lieu de prendre d'autres mesures.
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2) Il est pris note de la Recommandation N° 1

3 ) Recommandations Nos 2 et 3. Des propositions soumises à la
Conférence sont actuellement examinées par les Groupes de tra­
vail; les rapports de ces derniers seront soumis à la Sous- 
Commission.

4) Recommandations Nos 4 et 5. Il est convenu de prendre note
de ces recommandations ainsi que du fait qu'il n fy a pas lieu
de prendre d ’autres mesures,

5 ) Recommandation N° 6. Il est convenu que diverses propositions 
soumises à la Conférence traitent cette recommandation.

6) Dispositions supplémentaires (l-26). Des propositions relatives 
à toutes ces dispositions ont été soumises à la Conférence; elles 
ont été prises on considération par les groupes de travail dont 
les rapports feront finalement l’objet d’un examen de la part
de la Sous-Commission.

Avis du C.C.I.R. sur les caractéristiques techniques des systèmes de ra­
diotéléphonie à bande latérale unique (Document N° 48) et Propositions 
4111 et 4148.

Le Document N° 48 est appuyé par le délégué des Etats-Unis..
Ennl1absence d'objections, il est convenu de le renvoyer à la Commission 
6, qui devra donner son avis sur les questions techniques qui s'y rap­
portent. Toutefois, le délégué de l'U.R.S.S, se réserve le droit d'étudier 
la question plus a fond ultérieurement, et le délégué de l'Indonésie 
accepte provisoirement la décision de la Commission,’en attendant de 
recevoir d'autres instructions de son administration.

Propositions Nos 4111 et 4148.. L'inclusion’de ces propositions 
reçoit l'appui des délégués de la Norvège et d'Israël. Toutefois, après 
une brève discussion, il est convenu de reporter la suite de l'examen 
de ces propositions au moment où sera connu, le point de vue de la 
Commission 6 sur le Document N° 48.

Divers

Le délégué de la Malaisie rappelle qu'on l'a prié de discuter 
avec les administrations des pays voisins du sien la question de l'ordre de 
grandeur de la bande de fréquences dans laquelle une fréquences de dé­
tresse pour la radiotéléphonie sur ondes décamétriques devrait être prévue 
pour être utilisée dans la zone tropicale, Il a attendu le rapport du 
Groupe de travail 7B5 avant d'agir, mais étant donné que l'on prévoit 
la publication de ce rapport pour le début de la semaine suivante, il 
espère que les demandes relatives à une fréquence radiotéléphonique 
de détresse pourront être formulées dès que le dit rapport sera dispo­
nible.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12 h. 10.

Le Rapporteur 1 ' Le-Président 1
G.F. Wilson R.M, Billington

Annexe : 1
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PROJET DE RECOMMANDATION 
A

L 1 ORGANISATION MARITIME CONSULTATIVE INTERGOUVERNEMENTALE 
L'ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE INTERNATIONALE 

ET AUX ADMINISTRATIONS

Ob ,j e t ; Code radiotéléphonique international pour le service mobile 
maritime.

A N N E X E

La Conférence administrative ordinaire des radiocommunications, 
Genève, 1959*

considérant

a) La Recommandation N° 5 de la Conférence radiotéléphonique de la 
Mer Baltique et de la Mer du Nord;

b) que les communications radiotéléphoniques entre stations de
nationalités différentes à l'intérieur d’un service mobile ou entre des 
services mobiles, peuvent, dans certains cas, se révéler impossibles ou 
donner lieu à des interprétations dangereuses par suite des difficultés 
linguistiques;

c) qu'il n'existe pas de langage international commun entre les
services mobiles maritime et aéronautique pour la radiotéléphonie;

d) qu'à la suite dos travaux de certaines administrations, il a été 
possible de mettre au point un code radiotéléphonique international pour 
le service mobile maritime;

e) que les phrases et expressions et leurs symboles inclus dans le
code annexé à la présente recommandation, sont extraits d'un document 
officiel existant : le Code international de Signaux;

f) qu'il sera sans doute nécessaire de compléter ce code pour rendre 
plus facile la coordination des opérations de recherche et de sauvetage 
aéro-maritimes;

recommande

1, qu'il soit demandé à l'I.M.C.O. d'étudier les appendices à la
présente .recommandation et d'envoyer dès que possible ses commentaires 
au Secrétaire général de l'U.I.T,;



2. qu’il soit demandé à l’I.M.C.O, et à l’O.A.C.I. d'étudier les 
2ème et 3ème parties (codifiante et décodifiante) du code proposé en vue 
de recommander au Secrétaire.général.de l'U.I.T. tels signaux que pour- 
raient échanger navires et avions engagés dans une opération de sauvetage 
aéro-maritime qui pourraient être inclus dans le code ;

3. que les administrations.-: étudient., le code ..en tenant compte des dis­
cussions qui ont eu lieu dans le cadre de la Conférence (locuments Nos 426, 
42V et....»..»),

4* que» pour le 30 septembre I960, les études visées aux points 1,
2 et 3 ci-dessus soient achevées; les commentaires sur le Code étant en­
voyés au Secrétaire général de l’Union;

5. que le Secrétaire général de l'U.I.T. communique ces commentaires
aux administrations et leur demande de lui faire part de leur intention
de mettre le code en service à titre expérimental, afin de pouvoir jugor 
de ses qualités pratiques, cet essai devant faire l'objet d'un contrôle 
strict de la part des. administrations-pour éviter tout malentendu dons 
les cas de détresse;

6. que le Secrétaire général de l'U.I.T. soit chargé de coordonner
1 ’application- progressive de ce-code;

7. que le Secrétaire général de l'U.I.T. communique aux administra­
tions, pour approbation et adoption, un exemplaire du code amendé selon 
les résultats des études ci-dessus;

8. que ce code, s'il est adopté par les administrations, soit inclus
dans le Règlement dos radiocommunications, à la prochaine Conférence ad­
ministrative des radiocommunications.

Annexe au Document ff° 505-F
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Appendice X 

Pages 7 et 8 du Document N° DT 342,

Appendice I I  .

Pages 777 à 791 du Cahier des propositions.

Appendice I I I  

Tableau dos signaux de détresse urgents.

Pages 792 et 793 du Cahier, des propositions, modifiées par le 
Groupe de travail 7B2.
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COMMISSION 4

DEUXIEME RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL 4A A LA COMMISSION 4

1* Le Groupe de travail 4A a reçu pour mandat (l2ème séance de la
Commission 4) d’étudier les propositions de modifications formulées à 
lfencontre des dispositions des Articles 6, 7? 9 du Règlement des Radio­
communications lorsque ces propositions exigent un travail particulier.

2. Le Groupe de travail a examiné, dans les limites de son mandat,
les numéros suivants du Règlement t

5- N° 233

233 - 234 - 235 - 251 - 252 * 277;a) - 279   280 - 282 - 283.

Le texte de ce numéro, amputé de sa deuxième phrase lors de la 
I2ème séance de la Commission 4 se limitait au texte suivant :

”Les émissions de la Classe Al ou Pl sont seules autorisées 
dans la bande de fréquences de 110 à 160 kc/s, pour les 
stations des services fixe et mobile’1.

Les propositions en présence consistaient :
d’une part à supprimer totalement le N° 233

(Propositions 3643 - 1012 - 1013) 
d ’autre part à modifier les limites de la bande ï 
80 - 160 kc/s au lieu de 11 - 160 kc/s.

(Proposition N° 101l).

Le Groupe de travail est d’avis que l’on peut conserver le N° 233 
à condition de le compléter par deux nouveaux types, d ’émission, 
mais qu’il est inopportun de modifier les limites de la bande.

En conséquence le Groupe propose le texte suivant :

”Les émissions des classes Al, Fl> A4 et P4 sont seules 
autorisées-dans la bande da fréquences 110 à 160 kc/s pour 
les stations des services fixe et mobile»”

Par ailleurs le Groupe de travail 43 a proposé d’inclure ce texte 
dans le Tableau de répartition des bandes de fréquences. En con­
séquence le N° 233 peut être supprimé, ce qui postule la suppres­
sion complète çle l’article 6C

4. N°s 234 et 335

Le Groupe a étudié conjointement les propositions de modification 
aux NoS 234 et 235 (Propositions Ni3 3644 - 1014 - 1015
1017 - 3645 - 1018 - 1019), attendu que les dispositions
deux numéros se complètent,



-, Après une très longue discussion à laquelle ont pris part la 
qu as î : t o t ali t é des délégations présentes, le Groupe a finalement 
décidé de proposer à la Commission 4 de maintenir tels quels les 234 
et 235 du Règlement dAtlantic City.

. La Proposition N° 1019 se rapporte à des types de modulation*
"Elle ne'semble donc pas être à sa place dans l’Article 7 qui ooncerne 1* as­
signation et llemploi des fréquences* La délégation du Japon a accepté 
qu’elle soit étudiée en même temps que d ’autres propositions de même nature, 
par exemple proposition N° 3672* •

A propos du F0 234, la délégation de la Libye a suggéré, que l ’on 
définisse les communications à longue, moyenne et courte distance, mais 
le Groupe a estimé que ce serait'une entreprise trop difficile.

5* N° 251
Ce numéro'se rapporte à la définition du Service de radiodiffusion 

dans la zone tropicale.

' Le Groupe, propose de modifier légèrement la rédaction conformément
à la proposition N° 1056.

In fine, au lieu de l’emploi des basses, moyennes ou très hautes 
fréquences, lire :

”l’emploi des ondes kilométriques.* hectométriques et métriques”

Il existe d’autre part des propositions pour inclure cette défi­
nition dans l’article 1 du Règlement (Proposition N° 1057). Si la Commis­
sion 6 Juge opportun de rédiger une définition propre au service de radio­
diffusion dans la zone tropicale, ce numéro, ferait alors double emploi et 
devrait être supprimé,

6* N° 252 Le Groupe devait examiner les propositions de modifications à la
zone tropicale dans la Région 1 contenues dans l’Annexe Z au Document 
N° 270.

Des difficultés ont été.rencontrées pour ce qui concerne la propo­
sition d ’extension de la zone tropicale jusqu’au parallèle 43° N entre 
les méridiens 40° Est et 80° Est de ;Greenwich.

En conséquence, un Groupe de travail ad hoc comprenant les délé­
gations intéressées : Inde, Pakistan, Iran, Turquie, Ü.R.S.S. et assisté 
de représentants du C.C.I.R., et de l’I'.P.R.B. a été constitué en vue 
d ’examiner les arguments techniques qui militent en faveur de cette 
extension.

Le.Groupe ad hoc présidé par M. V.V. Rao n’est malheureusement pas 
parvenu à un accord. Dans ces conditions le Groupe 4A a estimé qu’il 
convenait d’en informer la Commission 4. Voir ci-annexé le rapport 
du Groupe ad hoc (Annexe l),

.Ce nouveau paragraphe issu de la. Proposition lf° 3672 a déjà été 
agréé par la Commission 4. .Le Groupe 4A avait reçu-pour mission de fixer 
la date à laquelle ses dispositions, pourraient prendre effet.

Document N° J3O6-F
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7. M° 277(a)
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Le Groupe a estimé qu’il n’était pas opportun, pour des raisons 
économiques évidentes, de fixer une date ferme*

Il a finalement accepté la date du ler janvier 1970 comme une 
recommandation* En conséquence, il propose pour le N° 277 a), alinéa l) 
la rédaction suivante ;

n Les administrations sont instamment invitées à cesser d’employer 
dans le service fixe les émissions de radiotéléphonie à double 
Lande latérale sur des fréquences inférieures à 3 0 Mc/s~* ~sT 
possible à partir du ler janvier 1970”.

Le Groupe de travail a accepté la Proposition N° 1095 tendant à 
se référer à l’article 41 de la Convention*

Le texte proposé à la Commission 4 est alors le suivant :
” Les fréquences nécessaires pour l’échange international des 

renseignements ayant pour Lut d ’aider à l'arrestation des 
criminels sont choisies, ai nécessaire par accord particulier 
conclu en vertu de l’article 41 de la Convention* entre les 
Administrations intéressées, dans les Landes de fréquences 
attribuées au service fixe”.

9* N° 280
La délégation de la Suisse ayant accepté de retirer sa proposition 

de suppression (N° 1096), le Groupe a donné suite à la Proposition K-0 3673 
de la manière suivante :

Après Comité d ’enregistrement des fréquences mettre î (I.F.R.B.)*

10. N°s 282 et 283
Les modifications de rédaction agréées par le Groupe sont paral­

lèles à celles des W°s 279 et 280.

11. Les textes des numéros du Règlement énumérés à l’alinéa 2 du
présent rapport, tels qu’ils ont été amendés par le Groupe 4A, sont 
reproduits en Annexe 2*

Il a paru utile également de récapituler dans cette Annexe la 
situation des numéros des articles 6, 7 et 9 du Règlement quant à leur 
étude dans les Groupes de travail de la Commission 4 ou dans les Commissions 
5 et 7*

Le Président du Groupe 
de travail 4A ï
Ch. Loyen

Annexes : 2
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RAPPORT

du Sous-Groupe spécial du Groupe 4A au Groupe de travail 4A

Lors de sa sixième séance* tenue le 20 octobre 1959 s 1® Groupe 
de travail 4A a décidé de constituer un sous-groupe spécial composé de 
délégués de l'Iran* du Pakistan* de la Turquie* de l ’U.R,S.S. ainsi que 
de représentants de l'I.F.R.B* et du C.C.I.R.* et placé sous la prési­
dence du délégué de l'Inde.

Le mandat de ce groupe est le suivant (Document N° DT 558) %

"Examiner les raisons techniques qui militent en faveur de 
l'extension de la zone tropicale jusqu'au parallèle 43° Nord 
entre les méridiens 40° Est et 80° Est". (Proposition- 
N° 1058*de l'U.R.S.S.),

Le Groupe spécial s'est réuni à deux reprises* le jeudi 22 et
le lundi 26 octobre 1959* Les délégués de l'Iran* du Pakistan* de la
Turquie et de l'U.R.S.S. assistaient aux séances* de même que
?®IL. Iastrebov et Gayer* membres de l'I.F.R.B.* et M. Mao* du C.C.I.R.

Les éléments techniques suivants ont été étudiés s

i) données sur les bruits atmosphériques radioélectriques conte­
nues dans le Rapport N° 65 adopté par la VlIIème Assemblée 
plénière du C.C.I.R. (Varsovie* 1956) ?

il) certaines caractéristiques d'ordre technique et géographique 
relatives au terrain* indépendamment de toute donnée techni­
que précise ayant trait à la région à laquelle on se propose 
d'étendre la zone tropicale §

iii) opportunité d'utiliser les bandes du service de radiodiffu­
sion tropicale mentionnées au numéro 244 du Règlement.

Il ressort des débats qui ont eu lieu à ce sujet que s

i) la zone tropicale définie au numéro 252 du Règlement s'étend
sur des zones de bruit très diverses* des terrains de carac­
téristiques variées et différentes zones de propagation ionos­
phérique §

ii) les éléments énumérés au paragraphe 4 ci-dessus* pris isolé­
ment ou en groupe* ne sauraient suffire à caractériser* par 
rapport aux autres régions du monde* une vaste zone comme la 
zone tropicale.



Etant donné, les constatations formulées au paragraphe 5 ci- 
dessus et reconnaissant 1'impossibilité de trouver des critères défi­
nissant la zone tropicale, il a été difficile de justifier par des 
raisons techniques suffisantes et précises 1;' extension de cette zone 
envisagée dans la Proposition I\f°. 10$8 de l'U.R.S.S,....

En plus des conclusions ci-dessus (paragraphe 6) auxquelles 
il est parvenu dans le cadre de son mandat, le Groupe spécial (à 
l'exception de la délégation de la Turquie, dont l'opinion est exposée 
au paragraphe 8) recommande que les stations de radiodiffusion soient 
autorisées dans l'extension proposée, sous réserve que t

dans cette extension, le service de radiodiffusion fonctionne 
sur une hase d'égalité avec les autres services partageant 
avec lui les bandes, mentionnées au numéro: 244 et travaillant 
dans la même zonep

dans cette extension, le service de radiodiffusion fonctionne 
sur une base d'égalité avec les autres services de la zone 
tropicale (numéro 252) travaillant dans les bandes mention­
nées au numéro 2441

le service de radiodiffusion tropicale (numéro 252) ait, dans 
les bandes mentionnées au numéro 244? la priorité sur le ser­
vice de radiodiffusion dans l'extension considérée.

La délégation de la Turquie ne s'associe pas à la recomman­
dation formulée au paragraphe 7, qu'elle désirerait ne pas voir figurer 
dans le présent rapport, l ’objet de cette recommandation, selon elle, 
n'étant pas du ressort du Groupe spécial. . •

L'activité du Groupe spécial prend fin avec 1'élaboration du 
présent rapport.

i)

ii)

ü D

Le Président
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A N N E X E  2

Article 6

sup DISPOSITIONS SPECIALES RELATIVES
A L ’EMPLOI DES CLASSES D'EMISSION

232 SUP (Décision de la Commission A)«

233 SUP (Dispositions incluses dans le Tableau de répartition des bandes
de fréquences).

Article 7

DISPOSITIONS SPECIALES RELATIVES A L ’ASSIGNATION 
N0C ET A L ’ EMPLOI DES FREQUENCES

234- (MOD) Les Membres et Membres associés de l’Union reconnaissent que
parmi les fréquences susceptibles de se propager à grande distance, 
celles de la bande de fréquences 5 000-30 000 kc/s sont particuliè­
rement utiles pour les communications à grande distance et ils 
s’efforcent de réserver cette bande pour de telles communications. 
Lorsque des fréquences de cette bande sont utilisées pour des commu­
nications à courte ou moyenne distance, les émissions doivent être 
effectuées avec le minimum de puissance nécessaire.

235 (MOD) Afin de réduire les besoins en fréquences dans la bande de fré­
quences 5 000-30 000 kc/s et de prévenir en conséquence les brouilla­
ges nuisibles entre les communications à grande distance, il est 
recommandé aux administrations d ’utiliser partout où cela est prati­
cable, tous les autres moyens de communication possibles»

236 à 
241 Pour mémoire (à l’étude en Commission 7).
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NOC DISPOSITIONS SPECIALES RELATIVES A DES SERVICES PARTICULIERS

NOC Section I - Service de radiodiffusion
p y p
2^  Pour mémoire. Ont fait l'objet de décisions de la Commission A»

250 NOC Radiodiffusion dans la. zone tropicale

251 (MOD) l) Dans le présent Règlement, l ’expression "radiodiffusion dans
(A revoir i ^a zono tropicale" désigne un type particulier de radiodiffusion pour
-» „ . l’usage intérieur national des pays inclus dans la zone définie aula Commis- - n£ro -, -, , , , ,̂  , . . . . - ,sion 6 ro numero 252 ou l’on peut constater qu'en raison du niveau eleve des
sio pio parasites atmosphériques et des difficultés de propagation il n'est
définition ^aS Posstt>le de réaliser économiquement un service meilleur par l’em-
V .. -j p l o i  des ondes k ilo m é t r iq u e s ,  h e c to m é triq u e s  ou m é tr iq u e s ,a in c lu r e  ^ n
dans l ’Ar­
ticle l)

252 NOC 2) La zone tropicale (voir l'Appendice 16) est définie comme
suit ô

NOC a) dans la Région 2,. toute la zome comprise entre les tropiques
du Cancer et du Capricorne

? b) à discuter . (voir Document N° 270 et Annexe I au présent
document) .

NOC c) dans la Région 2, la zone tropicale peut être étendue jus­
qu’au parallèle 33° Nord par accords particuliers conclus 
entre les pays intéressés de cette région.

253 ? 3) (En discussion - Objet du 3ème rapport du Groupe de tra­
vail AA.).

254 NOC A) Le s e r v ic e  de r a d io d i f f u s io n  à l ' i n t é r i e u r  de l a  zone t r o ­
picale et les autres services à l’extérieur de cette zone doivent 
travailler conformément aux dispositions du numéro 90.

255)
256) Pour mémoire (à l ’étude en Commission 5).
257)

a Pour mémoire (déjà étudiés par le Groupe de travail 4P - voir
Document N° 242 (Rev.) - paragraphe 9).

Article 9

262 à 
277 Pour mémoire (à l ’étude en Commission 7).
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277a ADD l) Les administrations sont instamment invitées à cesser d 1employer,
dans le service fixe, les émissions de radiotéléphonie à double 
bande latérale sur les fréquences inférieures à 30 Mc/s, si possible 
à partir du ler janvier 1970,

ADD 2) Les émissions de type F3 ne sont pas autorisées dans le service fixe
sur des fréquences inférieures à 30 Mc/s.

Section Y Service fixe

278 NOC Choix des fréquences pour l’échange international
des informations de police

279 MOD l) Les fréquences nécessaires pour l’échange international des rensei­
gnements ayant pour but d ’aider à l’arrestation des criminels sont 
choisies, si nécessaire, par accord particulier, conclu en vertu de 
l’article 41 de la Convention entre les administrations intéressées, 
dans les bandes de fréquences attribuées au service fixe.

280 MOD 2) Afin d’économiser le plus possible les fréquences, il est recomman­
dé que le Comité international d'enregistrement des fréquences 
(I.F.R.B.) soit consulté par les administrations intéressées 
chaque fois que de tels accords sont à discuter sur une base régionale 
ou mondiale.

281 NOC Choix des fréquences pour l’échange international
des informations météorologiques synoptiques

282 MOD l) Les fréquences nécessaires pour l’échange international des
informations concernant la météorologie synoptique sont choisies, 
si nécessaire, par accord particulier, conclu en vertu de l’article 
41 de la Convention entre les administrations intéressées, dans 
les bandes de fréquences attribuées au service fixe.

283 MOD 2) Afin d’économiser le plus possible les fréquences, il est 
recommandé que le Comité international d’enregistrement des 
fréquences (l.F.R.B.) soit consulté par les administrations 
intéressées chaque fois que de tels accords sont à discuter sur 
une base régionale ou mondiale.

6/
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COMPTE RENDU 

Vingtième séance de la Commission 4

Mardi 27 octobre 1959 à 15 heures, Salle A

1* L’ordre du jour de cette séance figure dans le Document N° DT
600, dont le premier point concerne le compte rendu de la dix-huitième 
séance (Document N° 41l). Ce document est approuvé sans commentaires.

2. Le deuxième point h l’ordre du jour appelle les rapports oraux
des Présidents des Groupes de travail.

Groupe de travail 4A. A l’exception du Corrigendum N° 1 au Do­
cument N° 361 (figurant à un point de l’ordro du jour réservé pour examen 
ultérieur) et du numéro 92 du Règlement, qui est -resté en suspens dans 
l’attente de certaines remarques que présentera la Commission 5y le Groupe 
de travail 4A a achevé ses travaux sur les Articles 3, 4 et 5 du Règlement. 
Il a également avancé de façon satisfaisante dans l’examen des Articles 6,. 
7 et 9. Un Sous-Groupe spécial a été constitué en vue d’étudier le déli­
cat problème de la. définition de la zone de radiodiffusion tropicale.

Président du Groupe de travail 433, espère que ce
Groupe pourra, au cours de la semaine suivante, achever la plupart des
projets de' rapports qu’il.destine à la Commission 4. Il pense, par ail­
leurs, que le Sous-Groupe 4B2 pourra très probablement achever scs tra­
vaux au cours de sa prochaine séance. Si tel est le cas, le Groupe de tra­
vail -4B, à son tour, sera en mesure d’achever ses travaux pour la fin de la. 
semaine suivante.

JYU_ P_res_sleçr, Président du Groupe de travail 4C, déclare que 
son Groupe a presque terminé ses travaux et qu’il espère pouvoir approuver 
ses projets de textes finals au début de la semaine suivante.

E^3SÛÛ.9Rt Président du Groupe de travail 4D, est heureux de
pouvoir annoncer que les travaux de son Groupe ont progressé de façon plus 
satisfaisante que précédemment. Quelques problèmes assez délicats subsis­
tent encore, mais le Groupe espère pouvoir présenter son premier rapport 
dans un délai d’une semaine environ et los rapports restants dans deux ou 
'trois semaines.

Le Col. Braga déclare que le Groupe de travail 4E rédige actuel­
lement son rapport sur les bandes comprises entre 960 et 8 500 Mc/s, bien 
qu’il n ’ait pas encore achevé ses travaux sur l’attribution de fréquences 
à la radioastronomie et h la recherche spatiale. La question dos bandes- 
de fréquences de 8 500 h 10 000 Mc/s est encore à l’étude au sein du Sous- 
Groupe 4E3j il espère que ce travail sera terminé d’ici deux semaines 
environ.
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M# -Myers» Président du Groupe de travail 4U, appelle 1*attention 
de la Commission* sur le fait que le rapport de son Groupe figure à un point 
à examiner ultérieurement de l’ordre du jour.#

Le Président présente le Document N° 443 où sont contenues ses 
propositions en vue de l'introduction du nouveau tableau de répartition des 
fréquences. Ce rapport est adopté à l’unanimité.

M. Acton, en sa qualité de Président du Groupe spécial chargé de 
l'étude des attributions de fréquences à la recherche spatiale, espère que 
le troisième rapport de son Groupe ,sera prêt dans.un délai de deux jours 
environ. La Commission accepte la proposition du Président qui a pour 
objet de faire do l'examen de ce rapport le premier point de l'ordre du 
jour de la séance que tiendra la. Commission 4 le vendredi suivant#

La Commission prend acte avec intérêt du Document N° 452, où 
sont contenues les propositions des Etats-Unis visant à élaborer un projet 
de résolution relative au service de. radioastronomie. Au cours de la dis­
cussion qui a lieu ensuite et à laquelle prennent part les délégués du 
Rovaume-Uni, de l'U.R.S.S., des Pays-Bas, de la Belgique, de Cuba, de Cey-'
l.an et de la France, le point de vue des Etats-Unis rencontre un appui 
général, mais plusieurs délégués estiment que l’on peut faire davantage 
encore pour ce service, soit par dos attributions de .fréquences dans le 
Tableau - attributions mondiales ou même régionales .**. soit par des renvois 
au Tableau-, À cet égard,, plusieurs délégués appellent l’attention de la 
Commission sur leurs propres propositions. Au cours d'un débat sur lh 
façon dont il convient de traiter la proposition mentionnée plus haut, il 
est signalé que les divers Groupes de travail de la .Commission 4 examinent 
déjà actuellement la .question de l’utilisation de, fréquences spéciales 
pour la radioastronomie ; la Commission décide que, lorsque ces Groupes de 
travail auront achevé leurs travaux, un Groupe spécial sera constitué en 
vue d'étudier les principes intervenant dans cette question. Il convien­
dra alors de ne pas oublier que la résolution dont, ü  s’agit pourrait cons­
tituer un moyen satisfaisant do mentionner les fréquences qu'il n ’a pas 
été possible d'inclure dans le Tableau lui-même ou dans les renvois.'

En présentant le rapport du Groupe de travail 4G (Document H 0 
449), son Président,. M. Myers, appelle l'attention de la Commission sur le. 
fait que le nom du Paraguay devrait être ajouté au paragraphe 2 du rapport* 
Il ajoute que l’ordre alphabétique ne semble pas .toujours avoir été respec­
té logiquement du fait que, tout en prescrivant cet ordre, le numéro 97 
du Règlement ne stipule pas clairement que la langue de référence est le 
français. Sur le fond du rapport, il indique que le Groupe %4G n'a pas 
traité la question des fréquences destinées à la radioastronomie. Il se­
rait par conséquent souhaitable que la Commission renvoie le rapport au 
Groupe qui aurait ainsi une nouvelle occasion d'étudier la possibilité 
de réduire le nombre des renvois- proposés.
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La Commission accepte la proposition du Président selon laquelle, 
en présentant son rapport à la Commission de rédaction, la Commission 4 relèvera 
qu'elle a établi son classement par ordre alphabétique en langue française, 
considérant que tel est bien le sens du numéro 97 du Règlement. Les délégués 
de l'U.R.S.S.4u Canada, de la République Populaire de Bulgarie, de l'Inde et 
â.eP_ Etats-Unis, estiment souhaitable que le Groupe de travail étudie la possi­
bilité de réduire le nombre des renvois. En ce qui concerne le délégué de 
Cuba, pour qui le rapport précité a suscité certaines difficultés, le Président 
l'a prié de présenter une déclaration écrite; il lui signale qu'il pourrait 
utilement prendre part aux travaux de Groupe de travail 4G lorsque celui-ci 
reprendra l'examen de ce document. Le délégué de Cuba présente la déclaration 
suivante :

"La délégation de_la République de Cuba ne peut donner son accord 
à certaines modifications que l'on se propose d'apporter au Tableau de répar­
tition des bandes de fréquences élaboré à Atlantic City en ce qui concerne les 
bandes supérieures à 10 500 Mc/s. Elle ne peut accepter une répartition qui 
donne satisfaction à un petit groupe seulement de pays et ne prévoit aucune 
disposition en vue de tenir compte, dans l'utilisation future de ces bandes, 
des progrès réalisés en matière de science électronique. Il s'agit là d'une 
question de principe que la Conférence d'Atlantic City avait élaborée avec 
beaucoup d'intelligence puisque, lorsqu'elle a pris des décisions concernant les 
bandes supérieures à 27,5 Mc/s et attribuées aux différents services, elle n'a 
fait intervenir aucune disposition de caractère prioritaire analogue à cer­
taines des dispositions que l'on désire adopter à cette Conférence pour les 
bandes supérieures à 10 500 -Mc/s.

" Les pays tels que Cuba ont toujours eu les plus grandes difficultés
à utiliser la partie du spectre des fréquences radioélectriques comprise entre 
4 et 27f 5 Mc/j. Le Tableau de répartition des fréquences élaboré à Atlantic City 
nous donnait le loisir d'étendre nos services radioélectiquos dans les 
bandes supérieures à 27,5 Mc/s, ce qui compensait grandement l'impossibilité 
où nous nous trouvions de résoudre nos problèmes par l'utilisation des hautes 
fréquences. Ce sont donc ces bandes de fréquences supérieures à 27,5 Mc/s 
qui ont permis à Cuba de surmonter les difficultés qui se sont manifestées 
avec le développement des télécommunications dans ce pays. Nous estimons par 
conséquent impossible d'accepter, dans les bandes précitées, l'introduction de 
normes de priorité en faveur de services radioélectriques dont on cherche à 
dissimuler la nature et les caractéristiques de propagation.

" La délégation de Cuba est intimement convaincue que le plus vif désir
de cette Conférence est de promouvoir la compréhension mutuelle entre les diffé­
rents pays et d'assurer une meilleure utilisation du spectre des fréquences.
Nous sommes convaincus également que cette Conférence n'imposera pas aux ser­
vices qui sont déjà en exploitation sur notre territoire des priorités qui ne 
tiendraient pas compte du fait que, géographiquement, Cuba est à la fois un 
petit pays et le voisin immédiat d'un très grand pays qui dispose de moyens 
de communications bien meilleur$ et de ressources étendues.
M Néanmoins, la délégation de Cuba est toujours prête à faire de son
mieux pour aider la Conférence à résoudre les problèmes qui se posent dans 
toutes, les bandes de fréquences; elle reconnaît que le nouveau Règlement des 
£.adiocommunications, actuellement en préparation, doit être suffisamment souple 
pour permettre de faire face, à l'avenir, non seulement aux besoins des pays 
nouveaux et en voie de développement, mais aussi aux progrès futurs de la 
science électronique."



Document 3P 507-F
Page 4

Il est décidé de renvoyer le rapport au Groupe de travail 4G- afin 
qu’il puisse tenir compte des commentaires présentés au cours de la discussion.

Le point 7 de l’ordre du jour appelle l’examen du Corrigendum NS 1 
au Document NS 361, portant proposition d’un texte nouveau à insérer entre les 
numéros 95 ot 94 du Règlement des radiocommunications. La Commission apporte 
une modification de rédaction à la version anglaise du texte proposé et décide 
de supprimer,,à la cinquième ligne de ce texte, les termes "le cas échéant".
Le délégué du Paraguay relève certaines erreurs dans lo version espagnole et 
il est décidé que le Président, après avoir consulté la Commission, veillera, 
le moment venu, à ce que le texte soit satisfaisant dans les trois langues.

Le Président présente brièvement à la Commission son propre mémorandum.
(Document N9 423) sur la future ligne de conduite à suivre en matière d'attri­
bution des fréquences. Il rappelle que la Commission a déjà décidé de consti­
tuer un Groupe spécial chargé de l’étude des problèmes exposés au Paragraphe 14 
du Document N9 270 et déclare que ce nouveau document a été préparé en vue 
d'indiquer la direction dans laquelle les débats futurs sont susceptibles de 
s'orienter. Ce mémorandum recueille les suffrages de tous les délégués qui 
prennent part à la discussion parmi lesquels ceux de la Colombie, de l’U-R.S.S., 
de l’Inde, de la République argentine, de la République fédérale d’Allemagne et 
de la Grèce. Plusieurs d’entre eux insistent vivement pour que le Président 
lui-même soit également le Président du Groupe spécial. Le Président présente 
une contre-proposition selon laquelle il partagerait la responsabilité de la 
présidence de ce Groupe avec M. Stcitfart (Australie), ainsi qu’il a déjà été 
fait précédemment. Il en est ainsi décidé. Après une brève discussion au cours 
de laquelle la Commission exprime l’avis que lo mandat du Groupe spécial devra 
être aussi étendu que possible, il est décidé que ce mandat sera d’analyser 
les problèmes exposés au Paragraphe 14 du Document ]P 270, en tenant compte
également du Document N2 423 ot des divers débats auxquels ont donné lieu ces
deux documents.

Au point "Divers" de l’ordre du jour, le délégué do l’ItaJfe revient 
sur le Corrigendum N2 l au Document NS 36I et déclare qu’il se réserve le droit 
de présenter ultérieurement ses commentaires sur cette question. Le Président 
lui donne, l’assurance que le projet, établi dans les trois langues, sera soumis 
à la Commission 4 à une date ultérieure. L’ordre du jour étant épuisé, la 
séance est levée à 18 heures.

Le Rapporteur r 
A. James Boume

Le Président r 
Gunnar Pedersen
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RAPPORT

du Groupe de travail spécial de la Commission 6 
à la Commission 6

Le Groupe de travail spécial de la Commission 6 s ’est réuni 
le 30 octobre 1959 à 15 heures, pour donner son avis au sujet de la 
largeur de la bande de garde autour de la fréquence 2 182 kc/s. Plu­
sieurs délégations avaient exprimé le désir de participer à ce Groupe 
de travail. Etaient présents des délégués des pays suivants s Canada, 
Etats-Unis d ’Amérique, France, Japon, Nouvelle-Zélande, République 
fédérale d'Allemagne et Royaume-Uni.

La question avait déjà été examinée par la Sous-Commission 
7B et les délégués avaient indiqué leur préférence pour des largeurs 
de bandes de garde allant de 1 6 kc/s à ±  12 kc/s.

Les discussions au sein du Groupe de travail n ’ont pas 
tardé à faire apparaître la multiplicité et la complexité des facteurs 
techniquès impliqués. Des renseignements concernant l ’exploitation 
et les pratiques en vigueur ont été présentés et dévelpppés par des 
délégués et il est finalement apparu qu’un compromis était possible.
La valeur de + 10 kc/s a été acceptée à l ’unanimité à titre mondial.
Il a été décidé que cette valeur aurait la signification suivante s 
Dans la région du spectre comprise entre 2 172 kc/s et 2 192 kc/s, les 
émissions autres que celles concernant l'appel et la détresse sur la 
fréquence 2 182 kc/s devraient être interdites,

Néammoins, il a été reconnu que l'économie dans le spectre 
des fréquences qui pourrait être ainsi réalisée, ainsi que l'obliga­
tion de transférer les assignations actuelles ne justifient peut-être 
pas la valeur de + 10 kc/s et que la Sous-Commission 7B est probable­
ment en mesure de déterminer si une largeur de + 12 kc/s est préférable.

Le Président : 
A.H. Cata
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Proposition 

ARTICLE 5

Document N° 509-F
3 novembre 1959

SEANCE PLENIERE 
COMMISSION 4

Numéro de la 
proposition

5561 Le service de radiodiffusion est admis à titre additionnel dans les 
bandes de fréquences ci-après, entre 18 et 24 heures (heure locale) pour les 
programmes nationaux::

5 060 à 5 250 kc/s

5 730 à 5 950 kc/s

6 765 à 7 000 kc/s

7 300 à 8 195 kc/s.

Motifs:

La possibilité de partage dans le temps entre les services fixe et 
de radiodiffusion existe parce que le trafic commercial cesse dans beaucoup 
de pays vers 18 heures (heure locale) jusqu'au lendemain matin.

Elle doit permettre de donner satisfaction aux pays dépourvus ou 
insuffisamment pourvus de fréquences pour les besoins de leur radiodiffusion 
nationale.
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SOUS-COMMISSION 7C

COMPTE RENDU

Douzième séance de la Sous-Commission 7C (Détresse et sécurité) 

Vendredi 21 octobre 1959, à 15 heures

Ordre du .jour : Document N° DT 538

1* Approbation des comptes rendus des 9ème et lOème séances

Le.Document N° 581, compte rendu de la neuvième séance, est
adopté avec les amendements suivants :

Page 2 : après proposition 2536, le texte doit être modifié et se lire ;
"(Les propositions 4489 et 4490 présentées par le Royaume-Uni,
dont l'examen a été différé, et les. propositions 4505 â 4513 et
2537 à 2549 sont transmises au Groupe de travail 7C3)"•

Le Document N° 588» compte rendu de la dixième séance, est adopté
tel quel.

2* Rapport du Groupe 7C2 (Document N° DT 475)

M. Embe. Président du Groupe 7C2, rappelle les décisions prises 
par ce Groupe telles qu'elles figurent dans le Document N° DT 473 (pages 
1 et 2) et relève deux fautes de dactylographie à la page 6. Il remercie 
les membres du Groupe, notamment M, Rtberg, pour leur coopération et leur 
aide» M. Raberg indique ensuite quelques corrections à apporter aux tra­
ductions françaises et espagnoles de ce Document.

Le Président ouvre ensuite le débat sur les deux premières pages, 
qui servent d'introduction à ce Document, Le délégué du Royaume-Uni traite 
du paragraphe 7 et du renvoi au numéro 931 qui figure au numéro 877; il 
fait observer que le Groupe 7C3 a décidé de supprimer le numéro 931 et que, 
à la première séance du Groupe 7C2, il a été convenu que le texte révisé 
du numéro 877 indiquerait que, lorsque les circonstances le permettent, 
l'émission du signal d'alarme est séparée de celle de l'appel de détresse 
en radiotélégraphie par un intervalle de deux minutes; il s’agissait là 
d'une proposition de compromis présentée par le Royaume-Uni et appuyée par 
plusieurs délégués. D'après les notes qu'il a prises en séance, le numéro 
877 devait être révisé en ce sens. Il ajoute que les deux Groupes 792 et 
7C3 ont considéré qu'aucun appareil d’alarme actuellement existant sur un



navire ne peut être mis en action par le signal SOS et qu'il serait préfé­
rable de n'avoir que l’équipement d’alarme prescrit dans le Règlement,

M, Embe fait observer que le numéro 877 est couvert par le nouveau 
numéro 016 sur la télégraphie, par les expressions "quand le temps a une 
importance vitale" ou "si les circonstances le permettent".

Le délégué du Royaume-Uni estime néanmoins que, le numéro 931 
ayant été supprimé, la t bneu ? du numéro 877 peut être acceptée sans allusion 
aux détails techniques de l'équipement automatique d'alarme.

Le délégué de la Chine déclare ce qui suit au sujet du paragra­
phe 9, page 2 : "En fin de compte, pour ce qui est des textes nouveaux des 
numéros 886 et 389 concernant la radiotélégraphie, il peut être fait men­
tion du fait que, au cours des débats qui ont eu lieu au sein du Groupe de 
travail, le délégué de. la Chine a exprimé les points de vue suivants :
a) il n'est pas d'accord avec la décision prise par le Groupe de travail de 
porter de 10 secondes à 15 secondes la durée des deux traits destinés à la 
radiogoniométrie, compte tenu de tous les progrès réalisés dans le domaine 
technique et dans celui de l'exploitation des radiogoniométr&g au cours 
des 12 dernières années; b) il doute de la valeur pratique de la décision 
prise par le Groupe préférant deux traits de 10 à 15 secondes à un seul 
trait de 20 secondes par exemple; c) le texte légèrement modifié du numéro 
889 ne reflète toujours pas du mieux qu'il serait possible, la nécessité 
d'intervalles suffisamment longs tels qu'ils sont spécifiés, car 3e tempsmoyen 
indispensable pour mettre en marche les émetteurs normalement utilisés 
dans le service mobile n'est plus un motif satisfaisant lorsqu'on considère 
le temps moyen nécessaire à une station mobile en détresse pour transmettre 
un message de détresse radiotélégraphiquë complet ou abrégé."

Le Président fait observer que les propositions 2419 et 2420 ont 
été adoptées par la Sous-Commission 7C. Il a été convenu sans opposition 
d'accepter les termes de ces deux propositions au lieu du texte figurant
à la page 3 de l'Annexe pour le numéro 876 "signaux d'alarme" pour les nou­
veaux numéros 01 et 02.

Numéro 872. Après un débat portant sur la définition des signaux 
de détresse, il est finalement convenu d’adopter le texte suivant :

03. "En radiotélégraphie, le signal de détresse est constitué 
par lo groupe SCo émis comme un seul signal, où les traits > 
sont accentués pour être correctement distingués des points,"

04. !?En radiotéléphonie, le signal de détresse est constitué
par le mot MAYDAY, prononcé-comme l'expression française
"m'aider"."

Document N° 510-E
Page 2



Numéro 878 (06), A la suite d’une recommandation du délégué de 
1 ’Indonésie. il est décidé d’ajouter les lettres après les mots ”le
signal de détresse” et de faire le-même amendement au paragraphe 09, page 5.

• Il est décidé d’ajouter entre parenthèses les mots "émis une seule
fois” après le mot "DE” % "DE (émis une seule fois)".

Numéro 886 (020). Il est décidé d’utiliser des chiffres au lieu
des lettres "(e)" et ”"(.f)" dans le texte .final.

Numéro 889 (025)« Le mot "intervalle" est critiqué -par le Prési­
dent,. mais l’explication donnée par le délégué du Royaume-Uni qui désire
conserver ce terme lui donne satisfaction.

Le délégué des Etats-Unis fait observer que les. termes anglais 
"shall” et "must" sont utilisés à diverses reprises et qu’il conviendrait 
certainement d’uniformiser le texte. Cette question est transmise à la 
Coimnission.de rédaction qui procédera à une vérification et qui utilisera 
"shall" dans les paragraphes 018 à 0.25.

Aucune autre correction ou amendement n ’étant proposé, le Prési­
dent déclare que le Document N° DT 473 est adopté avec ses amendements.

3. Rapport du Groupe 7C3 ■

Ce rapport n ’a pas encore été publié, mais le Président du Groupe 
7C3 déclare que ce groupe a achevé ses travaux et que le projet de rapport 
a été transmis au secrétariat pour être publié.

4* Rapports du Groupe de rédaction

Document N° DT 84 (révisé)

Numéro 861. Il est décidé d’en différer l’examen jusqu'au moment 
où le Groupe 7B4 aura achevé son rapport sur l'équipement.

Numéro 866. Le délégué du Royaume-Uni déclare qu’il ne connaît 
pas la signification des mots "sous une forme claire" et propose d’adopter 
le texte suivant :

■ Document N° 510-F
Page 3

Numéro 874 (05). Modification au texte anglais.

"En cas de détresse, d’urgence ou de sécurité, les émissions

a) par voie radiotélégraphiquë ne dépasseront pas, en règle 
générale une vitesse de 16 mots par minute;

b) par voie radiotéléphonique, seront prononcées lentement et 
distinctement de manière à faciliter la transcription des 
renseignements reçus,"



Le proposition du délégué du Royaume-Uni est inacceptable pour le 
délégué de la France qui désire faire ressortir dans l’alinéa b) consacré à 
la radiotéléphonie que chaque mot sera prononcé lentement et que le message 
sera transmis lentement et distinctement de manière à en permettre une trans­
cription facile.

Il est convenu après débat que les délégués de la France et du 
Royaume-Uni essayeront de trouver un texte qui leur donne satisfaction à 
tous les deux et qu’ils le soumettront à la séance suivante.

Numéros 868 et 869. Le délégué du Royaume-Uni déclare qu’il a 
remis au rapporteur le texte de la proposition 4401 "Il convient d’utili­
ser la classe d'émission A2 chaque fois que possible" au lieu de "L'émission 
doit être de préférence de la classe A2", étant donné que la veille n ’est 
obligatoire que sur les émissions de la classe A2. Le délégué d’Israël 
appuie l'amendement du Royaume-Uni; cependant le délégué de la Chine dé­
clare que le débat sur ce numéro devrait être différé, étant donné que le 
Groupe ?B4 recommande que la section II de l’Article 37 soit supprimée, du 
fait qu’elle sera contenue dans les Articles 33 et 34. Ceci est confirmé 
par le délégué de la France, Président du Groupe de travail 7B4. Il est 
décidé de différer la discussion sur les numéros 868 et 869 jusqu'au moment 
où l’on connaîtra la recommandation du Groupe de travail 7B4*

Numéro 874. Il est convenu que, du fait de l’adoption du rapport 
du Groupe 702 (Document N° DT 473) f l’examen de la proposition 4406 n ’est 
plus nécessaire.

Numéro 240. Après débat portant sur l’ordre d'énumération des 
signaux, la recommandation du délégué de la Chine et appuyée par le délégué 
des Etats-Unis et selon laquelle cet ordre serait : "détresse, alarme, 
urgence et sécurité" est adoptée.

La séance est levée à 18 h. 30.
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Page 4

Le Rapporteur : 
R.T, Brown

Le Président : 
G. van A. Graves
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COMPTE RENDU

Dix-neuvième séance de la Sous-Commission 7B

(Procédures radiotélégraphiquë et radiotéléphonique 
dans le service mobile)

Vendredi 30 octobre 1959

. Président : M. R.M. Billington (Royaume-Uni)

‘ “Vie^Président : M. J, Bès (France) . v.

Ordre du .jour *• Document N° DT 650

1. Compte rendu de la 14ème séance (Document N° 427).

L'amendement suivant est apporté à la page 3, sous (i) Appendice 11 
- La dernière phrase'doit se lire : "L'adoption du tableau d'épellation des
lettres de l'O.A^C.I. ainsi que le tableau d'épellation des chiffres de la 
France sont appuyés par les délégués du Portugal et de l'Indonésie".

Moyennant cette corréction, le compte rendu de la 14ème séance 
(Document N° 427) est approuvé.

2. Approbation du texte annexé au Document N° 427 

Nos 584 à 595

Les Nos 584 a 595 sont approuvés sous réserve de diverses correc­
tions de forme, dont une seule intéresse le texte français :

N° 589 b. Dernière ligne. Après "autorisé", ajouter si).

U.I.T.
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N° 595 a. Modification au texte anglais seulement.

N° 596.' Il est convenu de supprimer ce numéro.

M° 597. Le délégué de la France propose d ’amender ce texte de la façon
suivante : sans manoeuvre de commutation et d’écouter sur la fréquen­
ce de réception ... etc..." En l’absence d ’objection, cette modification est 
adoptée. Le délégué de la Norvège propose une modification au texte anglais, 
qui est adoptée.

Le 597 est approuvé sous sa forme amendée.

Divers

• La séance est levée à 12 heures 45.

Le Rapporteur :
G.F. Wilson

Le- Président : 
R.M. Billington

Annexe : 1
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Titre

1.

2.

3.

4.

A N N E X E

ARTICLE 30a

ADD Appels radiotéléphonique;

ADD

ADD

ADD

ADD

ADD

§ 1. (l) Les dispositions du présent arti­
cle sont applicables au service mobile aéro­
nautique, sauf dans le cas d ’arrangements 
particuliers conclus par les gouvernements 
intéressés.

Nouveau
Proposition N° 2141 
(Page 527)

Nouveau
Proposition N° 2142 
(Page 527)

(2) Les stations d'aéronef, lorsqu'elles Nouveau 
communiquent'âvec des stations du service Proposition N° 2143
mobile maritime, doivent employer la procé- . (Page 528) 
dure fixée par le présent article.

I 2. (l) En règle générale, il incombe à
la station mobile d'établir la communica­
tion avec la station terrestre. Elle ne 
peut à cet effet appeler la station terres­
tre que lorsqu’elle se trouve dans la zone de 
service de cette station et qu’elle utilise 
une fréquence appropriée.

(2) Toutefois, une station terrestre 
qui a du trafic pour une station mobile peut 
appeler cette station si elle est en droit de 
supposer que ladite station mobile est à aa 
portée et assure l’écoute,

I 3. (l) Chaque station entière doit,
de plus, dans toute la mesure du possible, 
transmettre ses appels sous forme de ''listes 
d'appels" formées des indicatifs d’appel, 
classés par ordre alphabétique, des sta­
tions mobiles pour lesquelles elle a du 
trafic en instance. Ces appels ont lieu 
à des moments déterminés ayant fait l’objet 
d'accords conclus entre les administrations 
intéressées, espacés de deux heures au moins 
et de quatre heures au plus pendant les 
heures d'ouverture de la station côtière.

rOSNouveau
Propositions Nv 
4388 (page 532-17) 
et 2144fpage 528.) 
amendées à la 15ème
seance

Nouveau OSPropositions N 
2145 (page 528) et 
4388 (page 532-17)

Nouveau
Proposition N° 2146 
(Page .528) 
Proposition N° 4379 
(Page 532-16), pas 
adoptée.
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6 • ADD

7. ADD

9'.

ADD

ADD

10. ADD

(2) Les stations côtières trans­
mettent ces listes d'appels sur leurs fré­
quences normales de travail, dans les 
bandes appropriées.;,1: v.

(3) Elles peuvent toutefois, 
annoncer cette transmission par le bref 
■préambule suivant émis sur une fréquence 
d'appel s

trois fois, au plus, "appel à tous 
les navires"

le mot "ici"
trois fois, au plus, "...Radio'r
"Ecoutez ma liste d'appels sur ...kc/s"
En aucun cas, ce préambule ne peut être
répété.

(4) Les dispositions du numéro 7 
sont obligatoires lorsqu'il s'agit des 
fréquences 2182 kc/s et .156-80 Mc/s.

(5) Les heures auxquelles les 
stations côtières transmettent.leurs listes 
d'appels ainsi que les fréquences et les ... 
classes d'émission qu'elles utilisent à 
cet effet, doivent être mentionnées dans 
la nomenclature des stations côtières et 
de navire.

rosNouveau. 
Propositions N' 
2147 (Page 529) 
2205 (Page 541)et 
2287 (page 557)

r0SNouveau. 
Propositions Nv 
1898 (Page 464RI) 
1900 et 1901 
(Page 4 6 4.I), - 
2148 et 2149 
(Page 529), 2206 
(Page 541) et 
2288 (Page 557)

os

Proposition N 
1902 (Page
465R1 )

Nouveau. 
Propositions N 
2150 (Page 530) 
et 4388 (Page
5 3 2.1 7 )
Note: 'La nomen­
clature des sta­
tions côtières 
et de navire" 
doit être révisée 
après l'examen 
de l'Article 20.

! ,(6) Les stations mobiles doivent Nouveau,
autant que possible écouter les émissions Propositions N
de listes d'appels effectuées par les sta- 2151 (Page 530) 
tions côtières. Quand elles perçoivent et 4388 (Page
leur indicatif dans une de ces listes, elles... 5 3 2 -1 7 ) 
doivent répondre aussitôt qu'elles le peu­
vent . '

os
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11. ADD (7 ) Lorsque le trafic ne peut Nouveau.
pas être écoulé immédiatement, la sta- ■' Propositions F 
tion côtière fait connaître à chaque 2152 (Page 530)
station mobile intéressée l'heure pro- et 4388 (Page
bable à laquelle le travail pourra com- 5 3 2.1 7 )
mencer ainsi que, si cela est nécessaire 
la fréquence et la classe d'émission qui 
seront utilisées pour le travail avec elle

§4 . Lorsqu'une station terrestre “ Nouveau,
reçoit pratiquement en même temps des Propositions N
appels de plusieurs stations mobiles, 1906 (Page 4 86)
elle décide de l'ordre dans lequel ces et 2153 (Page
stations pourront lui transmettre leur 530)
trafic. Sa décision doit s'inspirer de 
l'ordre de priorité des radiotélégrammes 
ou des appels radiotéléphoniques que les 
stations mobiles ont en instance ainsi 
que de la nécessité de permettre à cha­
cune des stations appelantes d'acheminer 
vers elle le plus grand nombre possible 
de radiotélégrammes ou d'appels radio­
téléphoniques.

§5* (l) Lorsqu'une station appelée Nouveau,
ne répond pas à un appel émis trois fois Propositions N0S
à des intervalles de daux minutes, l'appel 1914 Lis (Page
doit cesser et ne peut être repris que 4 6 8), 2154 (page
quinze minutes plus tard, excepté dans les 5 31)9 4380 (Page
cas de communications de détresse, d'nr- 5 3 2.1 3 ), 2207 (l&-
gence ou de sécurité. Les stations de ge 541) 2289
navire ne doivent pas émettre leur onde (Page 557)» Texte
porteuse entre les appels, aligné sur les

N°S 694 et 897c.

(2) Toutefois, lorsqu'il s'agit Nouveau,
d'une communication entre une station du Proposition
service mobile maritime et une station N° 2155 (Page
d'aéronef, l'appel peut être repris 5 5 3 1)
minutes plus tard.

15* ADD (3 ) Avant de renouveler l'appel Nouveau.
la station appelante doit s'assurer que Proposition
la station appelée n'est pas en communi- N 2156 (Page
cation avec une autre station. 5 3 1)

16. ADD (4)3 il n'y a pas de raison de Nouveau.
penser que l'appel causera des brouilla- Propositions
ges nuisibles à d'autres oommunications N 1910 (Page
il n'y a pas lieu d'appliquer les dispo- 466) et 2157
sitions des numéros 13 et 1 4 . Dans ces (Page 531)
cas l'appel répété trois fois toutes les 
deux minutes, peut être renouvelé à des 
intervalles de moins de quinze minutes 
mais pas inférieurs à trois minutes.

12. ADD

13. ADD

14. ADD
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ADD § 6. Lorsque le nom et l'adresse de
l'exploitant d ’une station mobile ne. sont 
pas mentionnés dans la Nomenclature ou ne 
sont plus en concordance avec les indica­
tions de celle-ci, il appartient à la sta­
tion mobile en régie générale de donner 
d ’ office à la station terrestre à laquel­
le elle transmet du trafic tous les ren­
seignements nécessaires souq ce rapport.

Nouveau. OSPropositions N 
2159 (Page 532) 
et 4388 (Page 
532,17)
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■ . ' SOUS-COMMISSION 7B

R A P P O R T .

Groupe de travail 7B5 à la Sous-Commission 7B

1* Le Groupe de travail 7B5 a été institué à la neuvième séance de la
Sous-Commission 7B; il était composé des présidents et vice-présidents de 
la Sous-Commission 7B, des délégués du Brésil, du Canada, de la Corée, du 
Danemark, des Etats-Unis, de l’Islande, de la Norvège, des Pays-Bas', de la 
République fédérale d’Allemagne, du Royaume-Uni et de l’Û.R.S.S., ainsi que 
d’un observateur du C.I.R.M. M. Page, Membre de l’I.F.R.B, et M. Kunz, du 
secrétariat général, ont participé aux travaux, du Groupe.

2. Le mandat du Groupe 7B5 était le suivant î examiner les proposi­
tions énumérées au point 4b du Document N° DT 266, ainsi que les propositions 
figurant dans le Document N° DT 251; préparer les textes pour examen par la 
Sous-Commission 7B et recommander des modifications qui devraient éventuel­
lement être apportées à l’Appendice 10,

5* Les propositions examinées montraient qu’il fallait modifier l’Ap­
pendice 10 afin d’assurer (a) , un plus grand nombre' de voies à large bande,
(b) des facilités plus, grandes aux navires de charge à trafic élevé, (c) un 
certain nombre de voies téléphoniques pour permettre le développement de la 

. radiotéléphonie à bande latérale unique. D ’autres propositions ont égale­
ment été faites en vue d’adopter, en radiotéléphonie, une voie d’appel et 
une fréquence de détresse sur ondes décamétriques destinées à être utilisées 

. toutes deux dans la zone tropicale. Lors de l’examen de ces questions, le 
Groupe a dû tenir compte des différents principes dont on s’était inspiré ' 
pour mettre au point le service radiotélégraphiquë en ondes décamétriques 
sur ses bases actuelles. Les princip.es examinés sont :

. . a) qu’il est nécessaire de faire une distinction entre navires à pas­
sagers et navires de charge; . '

b) qu’il .est souhaitable de prévoir des répartitions de voies diffé­
rentes pour les navires à passagers et pour les navires de charge.
Le. Groupe de travail a examiné, en outre, la charge actuelle des 

bandes des navires à passagers et de celles des navires de charge et'a étu­
dié jusqu’à quel'point l’utilisation des premières est satisfaisante.

4* Les avis des membres du Groupe ont été partagés de manière égale
sur ces diverses questions. Certains ont estimé que les bandes des navires 
à passagers devraient pouvoir être utilisées par les gros pétroliers et les 
navires de charge de fort tonnage dont le trafic est élevé et que les deux 
bandes attribuées, l’une, aux navires à passagers, l’autre aux navires de 
charge devraient être divisées en voies de la même façon, à savoir avec un 
espacement de 0,5 kc/s dans la bande des 4 Mc/s, Les membres du Groupe

U.IT.
GENêSj /



appartenant à'des pays qui possèdent une grande quantité de navires ont ex­
primé l’opinion qu’il est particulièrement apportun de conserver les attri­
butions d'Atlantic City, car elles assurent le service le plus efficace tant 
aux navires à passagers qu’aux navires de charge, De l'aris général des mem­
bres du Groupe, la largeur des voies des bandes attribuées aux.navires à 
passagers est trop grande, mais aucun accord n’a pu être réalisé au sujet 
de sa réduction. Certaines délégations ont fortement insisté pour qu’une 
partie des bandes attribuées aux navires à passagers soit dégagée au profit 
de la téléphonie à bande latérale unique, en raison dé l’utilisation toujours 
croissante de la téléphonie par les navires de charge. Les membres du Groupe 
ont tous'été d’avis qu’il faut prévoir des dispositions appropriées assurant 
le développement et l’utilisation des systèmes télégraphiques à large bande 
et des systèmes spéciaux de transmission. Plusieurs délégués se sont pro­
noncés en faveur d’une nouvelle appellation des bandes, à savoir : bandes à 
trafic élevé et bandes à faible trafic, ce qui permettrait à certains pétro­
liers et navires de charge de fort tonnage d’utiliser les bandes à trafic 
élevé. Cependant, et en raison de la diversité des points de vue exprimés, 
le Groupe n'a pu parvenir à un accord unanime sur les différentes modifica­
tions demandées,.

En vue de parvenir à un compromis, le Groupe a envisagé ensuite le 
problème sous un aspect légèrement différent, à savoir i quelle largeur de 
bande pourrait être attribuée aux navires à trafic élevé, aux systèmes à 
large bande et à la radiotéléphonie à bande latérale unique si l’on.ne tient 
pas compte du nombrè des voies, de leur largeur ni du type de navire qui 
utiliserait les bandes en question? Après un nouveau débat, il est apparu 
que des largeurs de 17, 20 et7 kc/s,respectivement, dans la bande des 4 Mc/s, 
pourraient constituer un compromis acceptable. C ’est en fin de compte .un 
compromis proposé par le Président et fondé sur le principe énoncé ci-dessus 
qui l’a emporté. Ce compromis figure dans les Annexes 5 et 4, mais il con­
vient de relever qu’il ne satisfait les demandes d’aucune délégation ayant 
pris part aux travaux du Groupe. . Il a néanmoins recueilli l ’appui unanime 
des membres du Groupe, lesquels ont admis qu’il .représente la seule solution 
pratique possible .en présence des nombreuses demandes contradictoires,

L’Annexe 1 contient les.textes, relatifs à la Section V de l’Arti­
cle 55, qui ont. été préparés en tenant compte de la solution de compromis 
précitée, L'Annexe 2 indique les bandes qui ont été rendues disponibles 
pour"la radiotéléphonie. /Elle devrait, de même que l’Annexe 4, être trans­
mise au-Groupe de travail 7B6. Le Groupe de travail-n’est cependant pas 
parvenu, pour ce qui est du tonnage, à un accord sur les chiffres qu’il con­
viendrait d'insérer dans le nouveau numéro 758a. Dans lé cas des pétroliers, 
les chiffres proposés pour là jauge brute allaient de 25.000 à 50.000 ton­
neaux, la plupart des délégués s’étant prononcés en faveur d'une jauge brute 
de 40.000 tonneaux,.. Par ailleurs, dans le cas des navires de charge dont 
le trafic présente uh volume important, l’avis général - à  l'exception d'un 
seul membre du Groupe qui désirait que soit adopté'le chiffre de 20.000 
tonneaux - a été en faveur d'une jauge brute de 10.000 tonneaux.

Le Président î .
R.M, Billington
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752

TITRE

752a

753 - 
755

A N N E X E  1 

TEXTES
pour l'Article 33? Section V

NOC Section V Bandes comprises entre 4 000 at 23 000 kc/s 

A Dispositions générales

MOD § 16 (l) Les stations mobiles équipées pour travailler 
en radiotélégraphie, dans les bandes à trafic élevé ou 

faible du service mobilo maritime allouées aux navires 

pour l'appel et le travail entre 4 000 et 23 000 kc/s 
doivent employer uniquement les émissions de la classe 

Al. Cependant, d'autres classes d'émissions no sont pas 
exclues, dans les bandes à trafic élevé, pourvu que ces 
émissions puissent etre contenues dans les voies de tra­
vail normales indiquées à l'Appendice 10. Les stations 

d'engins de sauvetage (voir le numéro 600) peuvent em­
ployer dans ces bandes des émissions de la classe A2.

ADD (la) Les stations mobiles équipées pour travailler
dans los bandes allouées aux navires pour la télégraphie 
à large bande et les procédés de transmission spéciaux 
peuvent employer n'importe quelle classe d'émission autie 
que le morse à vitesse manuelle ou la téléphonie, pourvu 
que ces émissions puissent êtro contenues dans les voies 
à large bande, indiquées au numéro 78 7»

754
MOD § 17 (l) Chacune des bandes de fréquences réservées

aux stations radiotélégraphiques de navire est, à partir 
de sa limite inférieure, divisée en quatre parties s

Propositions

2001 (488) 

4220 (489R1)

2002 (489R1)

2003 (489R1)
2004 (Doc.

N° 244)

Proposition

4221 (489.1
et Proposi­
tion 2006
(490R1)

Proposition
2010 (491R1)



756

756a
757

758 

758a

755a

758b

759 - 
TITKE

775

tions de navire qui utilisent des émissions4225 et 2011 
â large bande et des émissions spéciales, (491P1 ) 
autres que le morse à vitesse manuelle et 
la téléphonie»

MOD a) Bande des fréquences de travail des sta­
tions de navire à trafic élevé»

SUP Supprimer (voir le numéro 758a).
DOC b) Bande des fréquences d'appel pour toutes les

stations de navire et pour les stations 
d'aéronef qui entrent en communication avec 
les stations du service mobile maritime §

MOD c) Bande des fréquences de travail des sta­
tions de navire à faible trafic»

ADD (la) Les stations de navire installées à bord de navi­
res à passagers utilisent los bandes â trafic élevé§ les 
usines flottantes traitant les baleines, les pétroliers de 
jauge brute supérieure à . * «, * tonneaux et les navires de 
charge de jauge brute supérieure à .... tonneaux dont le 
trafic est important peuvent également utiliser ces bandes 
(voir le numéro 756)*

ADD (lb) Les stations installées à bord des navires autres
que ceux mentionnés au numéro 758a utilisent la bande des 
navires à faible trafic (voir le numéro 758.) e

774
NOC 1» Fréquence d'appel des stations de navire
NOC i 26. (l) Les fréquences d'appel assignées aux stations Propositions

de navire sont comprises dans les bandes suivantes s 4235 et 2023

Annexe 1 au Document N° 512-F
Page 4

ADD (s) Bande des fréquences de travail des sta- Propositions
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4 177 à 4 I87 kc/s
6 265,5 à 6 280,5 kc/s
8 354 à 8 374 kc/s

12 531 à 12 561 kc/s
16 708 à 16 748 kc/s
22 220 à 22 270 kc/s

776
TITRE
TITRE

780a

780

NOC
NOC
ADD

Propositions

4235 ot 2023
(494.1) re­
jetées

• Fréquences de travail des stations mobiles
a) Généralités

28a Dans toutes les bandes, les fréquences de tra­

vail des stations de navire équipées en vue de l'utilisa­
tion de systèmes télégraphiques à large bande ou de sys­
tèmes spéciaux sont espacées de 4 kc/s. Les fréquences â 
assigner sont indiquées à l'Appendice 10»

781 MOD i 29 (l) Dans la bande des 4 000 kc/s, les fréquences de
travail des navires à trafic élevé sont espacées de façon 
à former des voies larges de 1,5 kc/s0 Ainsi que l'indi­
que l'Appendice 10, les fréquences extrômes qui peuvent 
être assignées sont 4 161 et 4 176 kc/s.

782 MOD (2) D ans la bande des 4 000 kc/s, les fréquences
de travail des stations des navires à faible trafic sont
espacées de 0,5 kc/s. Ainsi que l'indique l'Appendice 10, 
les fréquences extrêmes qui peuvent être assignées sont 
4 188 kc/s et 4 236,5 kc/s»

783 MOD § 29a Les fréquences de travail assignées à chaque
station de navire dans les bandes des 6 000, 8 000,
12 000 et 16 000 kc/s sont on relation harmonique avec 
celles qui lui sont assignées dans la bande des 4 000 
kc/s, sauf dans les cas prévus au numéro 780a.

Propositions 

2027 (496Rl) 
et 2031 
(497K1)

Propositions
4242 et 2028 

(496R1) et 
2029 (496.1)

Propositions
4243 (497R1) 
et 2030 

(497P1) re­
jetées 
Proposition
4244 (497H1)



784 MOD § 29 b Dans la bande des 22 000 kc/s, dont les fréquences ne Proposition

sont pas en relation harmonique avec celles des bandes précéden- N° 4245

tes, les fréquences sont, ainsi que l'indique l'appendice 10,ré- (Page 497Rl)

parties de la façon suivante :

785 MOD a) Dans la bande des navires à trafic élevé, les fré- Propositions

quencos sont ospapées'dà 6 kc/s '.et' 1«s -fréquences 4246 et 2052

extrômes oui peuvent être assignées sont 22 151 et (P*497*l).et
22 217 kc/s. 2053 (P.498R1)

786 NOC b) Dans la bande des navires à faible trafic, les fré- Proposition

auences sont espacées de 2,5 kc/s et les fréquences 2034 (B498R1)
extrêmes qui peuvent être assignées sont 22 272,5 et non adoptée. 
22 395 kc/s

787
TITRE ADD a) Fréquences de travail des stations de navire qui ern- Proposition

ploient des émissions télégraphiques à large bande et 2037

des systèmes spéciaux de transmission. (P. 499R1).
787a ADD § 30a. Les fréquences de travail assignées aux stations de na- Propositions 

vire qui emploient des émissions télégraphiques à large bande et 2038( P.499R1) 
des systèmes spéciaux de transmission sont comprises dans les et 2048(p, 

bandes suivantes s 501Rl)

4 140 à 4 160 kp/s 

6 211 à 6 240- kc/s 
8 280 à .8 260 .kp/s 

12 421 à 12 471 kc/s 
16 562 à 16 622 kc/s 
22 100 à 22 148 kc/s

787b ADD § 30b (l)Chaque administration assigne à chacune des stations Propositions 

de navire qui relèvent de son autorité et qui emploient des 2039(P.499Rl)

Annexe 1 au Document N° 512-F
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787c ADD

787d ADD

TITRE MOD 
788 MOD

émissions télégraphiques à large hande et des systèmes spéciaux et 4247 
de transmission au moins une série de fréquences de travail ré- (p,49SRl) 

servées à cet effet (voir l'appendice 10). Le nombre des séries 

à allouer à chaque navire doit être déterminé en fonction des be­

soins de son trafic.

(2) Aux stations de navire employant des émissions télégra-Proposition 

phiques à large bande et des systèmes spéciaux de transmissions 2040 

anxquelles toutes les fréquences de travail d'une bande ne (p.499Rl) 

sont pas attribuées, les administrations intéressées assignent

les fréquences de travail selon un système ordonné de permuta­

tion tel que toutes les fréquences soient assignées approxima­

tivement le même nombre de fois.

(3) Toutefois, dans les limites des bandes prévues au nâ- Proposition 

méro 787a, les administrations peuvent assigner des fréquences 4247
différentes de celles mentionnées au numéro 780a, de façon à (498Rl)

répondre aux besoins de systèmes particuliers. Ce faisant, les 

administrations tiennent compte de l'espacement à 4 kc/s indiqué

à l’Appendice 4 et assignent dans toute la mesure du possible les 

fréquences indiquées à cet appendice.

b) Fréquences de travail des navires à trafic élevé, 

i 31 Les fréquences de travail assignées aux navires à trafic Propositions 

élevé sont comprises dans les bandes suivantes i 204l(P.499.1)

4 160 à 4 177 kc/s et 2042

6 240 à 6 265,5 kc/s (P.500R1)

8 320 à 8 354 kc/s

12 471 à 12 531 kc/s
16 622 à 16 708 kc/s

22 148 à 22 220 kc/s

Annexe 1 au Document N° 512-F
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789 MOD

790 MOD

791 SUP 

791.1 SJP

132 MOD

TITRE MOD

§ 32 (l) Chaque administration assigne à chacun des navires à tra­

fic élevé qui relèvent de son autorité au moins deux des séries 

de fréquences de travail réservées aux stations des navires de 

cette catégorie (voir l'Appendice 10)• Le nombre des séries à 

allouer à chaque navire peut être déterminé en fonction du volume 

prévu pour son trafic.
(2) Aux stations de navire à trafic élevé auxquelles toutes 

les fréquences de travail d'une bande ne sont pss attribuées^les 

administrations intéressées assignent des fréquences de travail 

selon un système de permutation ordonné tel que toutes les fré­

quences soient assignées approximativement le même nombre de fois.
(3) Supprimer j Propositions

Supprimer ) 4249(P.500Rl)

2043 et 2044 

( ,500.1)2045 
2046,et 2047 

(P.500R1)

§ 33 Une série au moins de fréquences de travail est assi­

gnée à chaque station d'aéronef parmi les fréquences de travail 

des stations de navire à trafic élevé, à seule fin de lui permet­

tre de communiquer avec les stations du service mobile maritime.

Les fréquences de travail sont assignées aux stations d'aéronef 
selon le système de répartition uniforme prévu pour les navires 

à trafic élevé.

c) Fréquences de travail des navires à faible trafic.

Annexe 1 au Document N° 512-F
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793 MOD § 34 Les fréquences de travail assignées aux navires à Proposition

faible trafic sont comprises dans les bandes suivantes; 2050 (P.502)

rejetée

Annexe 1 au Document N° 512~F
Page 9

4 187 à 4 238 kc/s

6 280,5 va 6 357 kc/s

8 374 \a 8 476 kc/s
12 561 Na 12 714 kc/s
16 748 à 16 952 kc/ s
22 270 Na 22 400 kc/ s

794 NOC § 34 (l) Dans chacune des bandes des navires à faible trafic, Proposition

les fréquences qui peuvent être assignées sont réparties en 2051 (P.503R1) 
deux groupes égaux A et B* Le Groupe A comprend les fréquences rejetée, 

de la moitié inférieure de la bande et le Groupe B celles de la 

moitié supérieure (voir l'Appendice IO),

795 MOD (2) Chaque administration assigne à chacun des navires à

faible trafic qui relèvent de son autorité deux séries de fré­

quences de travail, choisies l'une dans le Groupe A, l'autre 

dans le Groupe B. Les deux fréquences de travail de chaque sta­
tion sont, dans chaque bande, séparées par la moitié de la lar­

geur de la bande des fréquences à assigner.

796 - 797 Proposition
797a 2052(]?.503Rl)
798 - 799 rejetée.

800 MOD b) Lorsque la station appelante ignore les fréquences
'de travail d'une station de navire à faible trafic, 

elle peut lui demander de répondre sur sa fréquence



de travail du Groupe A ou sur sa fréquence de 

travail du Groupe B en transmettant selon le cas 

l'une des abréviations QSW A ou QSW B«

Annexe 1 au Document N° 512-F
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BANDES SUPPLEMENTAIRES POUH LA RADIOTELEPHONIE 

Article 3A

Les bandes suivantes peuvent etre allouées pour la radiotéléphonie ;

1. Voies d'appel à double bande latérale ;

B 265 - B 273 kc/s
12 AOO - 12 A07 kc/s

16 530 - 16 537 kc/s

22 070 - 22 078 kc/s

La fréquence B 269 kc/s est à désigner comme fréquence de détresse, 

conformément aux Propositions N°s 2221 (page 5A5) et 5488 (Document N° 232).

2* Voies à bande latérale unique :

A 133 - A H O  kc/s
6 200 - 6 211 kc/s

8 273 - 8 280 kc/s

12 A07 - 12 A21 kc/s

16 537 - 16 562 kc/s

22 078 - 22 100 kc/s

3. La répartition des voies proposée figure à l'Annexe A*

Document N° 512-F
Page 11
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APPENDICE 10 
(Voir l ’A rt ic le  33)

Fréquences à assigner aux station s radiotélégraphiques de navire u t ilis a n t  les bandes du service
mobile maritime comprises entre 4 et 23 Mc/s.
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A N N E X E  4

ADDITION A L'APPENDICE 12

Appendice 12 
(Voir l 'A r t ic le  34)

Fréquence 
de navire 
mari time

Bande
Mc/s

v
4 4

3 à as 
ut i l i  

compri

m i t

733

signer aux 
sant les b 
ses entre

S kc/s

Radi otélép 
(D b l. band 

latérale )

stations radiotéléphoniques 
andes du servi ce mobile 
4 et 23 Mc/s

LIMIT

i.  Radiotéléphonie 
3 (Bande la térale  unique )

Bande la téra le  supérieure
\

4133 4136.5 4

ES kc/s 

►
160

i

6 6200 
i 
i

-

1

6200 6203.5 6207 6211
i
i

i
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i
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C o n f é r e n c e  A dm in istrative  

des Ra d io c o m m u n ic a t io n s  nDocument Ne 515-F 
5 novembre 1959

G E N E V E ,  1 9 59

SEANCE PLENIERE

U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DE S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

O R D R E  D U  J O U R

Septième séance plénière 

Mardi 10 novembre 1959, à 15 heures - Salle Â

1» Approbation du procès-verbal de la 6ème Séance plénière (Document Ne 486 et
Corrigendum Ne l).

2. Troisième rapport du Groupe spécial - Attributions de fréquences à la recher­
che spatiale (Document Ne 478).

3. Désignation du Membre portant actuellement le nom de "Colonies, Protectorats, 
Territoires d’Outre-Mer et Territoires sous mandat ou tutelle du Royaume-Uni 
de la Grande Bretagne et de l’Irlande du Nord" (Document Ne 480).

4. Rapport du Groupe spécial créé en séance plénière (Document Ne 526).

5. Propositions Nés 4502 : Emissions à hautes fréquences; 4603 : Emissions en
modulation de fréquence et 4604 : Fabrication d'appareils récepteurs de radio­
diffusion à prix modique (Pages 825.2 et 825.3 du Cahier des Propositions).

6. Divers,



C o n fé re n c e  A d m in istrative  

des R a d io co m m u n ica tio n s Document.k° 1 3 3-p (cp)
Document NP 514-F (CAR)

G E N È V E , 19 5 9 4 novembre x959

COMISSION C
COMMISSION g

COMPTE RENDU

Deuxième séance de la Commission C3 
(Commission mixte de contrôle budgétaire)
Vendredi 23 octobre 1959 à, 15 heures 30

Président : M, J.B, Darnell (Nouvelle-Zélande)
Vice-Président : MM. F. J,oyce (Irlande) et Senk (Yougoslavie)

1, L’ordre du jour, présenté par le Président, est approuvé. La
Commission adopte ensuite, sans modification, le compte rendu de la première 
séance (DocumentsN°s *65de la Conférence de plénipotentiaires et 454 de la 
Conférence des radiocommunications),

M, C. Searle (Nouvelle-Zélande) rappelle que le Document N° 453 
de la Conférence des radiocommunications contenant le compte rendu de la 
4ème séance de la Commission 3 devrait également être approuvée A ce sujet, 
le délégué de l’Argentine fait remarque!? que le point 12 de ce document ne 
reproduit pas fidèlement sa déclaration. Il désire que ce point, une fois 
amendé, fasse l’objet d’un Corrigendum au Document N° 453. M. Q-.C. Gross, 
Secrétaire général par intérim, appuie cette proposition et il en est ainsi 
décidé.

Le délégué des Philippines propose alors que le contenu de ce 
Corrigendum au compte rendu de la 4ème séance de la Commission 3 (Document 
N° 453) soit approuvé. Cette proposition est acceptée, sans objection.

Sur proposition du délégué de la France, la Commission prie le 
Secrétariat de faire en sorte que ses documents comportent les deux numéro­
tages : celui de la Conférence de plénipotentiaires et celui de la Confé­
rence des radiocommunications.

U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DE S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

2. Le Président rappelle le mandat de la Commission et propose de
créer deux Groupes de travail dont les mandats seraient les mêmes que ceux 
des Groupes de travail de la Commission 3 (voir Document N° 206 de la Con­
férence des radiocommunications),

Cette proposition est acceptée.
M. Shinichi Hase (Japon) présidera le Groupe Cl/3A et
M. Cari B. Nielsen (Danemark), le Groupe C2/3B.
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Le Président prie ensuite les délégations qui désirent participer 
aux travaux de ces groupes de s’annoncer auprès des Présidents respectifs.

La Commission examine ensuite le rapport du Groupe de travail 3B 
(DocumentsN05 31 de la Conférence de plénipotentiaires et 379 de la Confé­
rence des radiotélécommunications)•

En présentant ce document, Monsieur Cari B» Nielsen propose à la 
Commission d’approuver le transfert de l’Article I (dépenses de personnel) 
à l ’Article II (dépenses de locaux et matériel) d ’un crédit de fr.s. 80*000,-é
Il déclare qu’au sein de la Commission 3* il avait été convenu de ne présen­
ter un état des dépenses que tous les 20 jours. Si cette manière de faire 
était maintenue, le prochain état des dépenses devrait être arrêté en date 
du 20 octobre.

Citant l’Article 11 du règlement financier de l’Union, le délégué ' 
de la Yougoslavie constate que le Secrétaire général ne peut effectuer des 
virements de crédit que de rubrique à rubrique, à l’intérieur d ’un même 
article.

Monsieur Gerald C. Gross, Secrétaire général par intérim, cite 
en guise de réponse le paragraphe 2 de l’Article 18 de ce règlement, selon 
lequel la commission du budget peut autoriser des virements d ’article à 
article. C’est pour cette raison qu’il soumet à la Commission le transfert 
de l’Atffcicle I à l’Article II de ces fr.s. 80’000.,- destinés à couvrir des 
frais de réaménagements intérieurs et d ’établissement de cioisons pour 
constituer des bureaux-supplémentaires au Palais des Expositions.

Appuyé par le délégué des Philippines. M. Cari B, Nielsen propose 
à la Commission d’approuver ce virement. Il en est ainsi décidé.

En réponse à la question que M. Drevet (France) avait posée au cours
de la première séance de la commission au sujet de l’effectif du personnel 
du service réception/information^ M, le Secrétaire général par intérim Gross 
déclare avoir examiné ce problème avec soin. Il ne lui est malheureusement 
pas possible de réduire cet effectif, car ce service, outre ses fonctions 
de réception/information, constitue en quelque sorte une filiale du pool 
dactylographique du Bâtiment Electoral, M, Gross informe les délégués 
qu’il existe des données statistiques sur le travail de ce service et qu’il 
les tient à la disposition des intéressés.

Le délégué de la France. M. Drevet, remercie M. Gross pour ses 
explications. Il lui est également reconnaissant d’avoir convié les délé­
gués à une visite des installations mises à la disposition des deux confé­
rences, leur permettant ainsi de procéder à un examen'de 1’organisation du 
Secrétariat. Il 3e déclare convaincu de l’utilité de presque tous les 
services et pense que d ’ici la fin de la Conférence il en sera ainsi pour 
leur totalité.
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M. Gerald C . Gross rappelle alors les dispositions de l’Article 
20 du Règlement financier selon lesquelles les dépenses relatives au person­
nel temporaire ou surnuméraire qu'il a été nécessaire de recruter par suite 
du détachement de personnel permanent aux conférences doivent être imputées 
aux comptes des dépenses de ces conférences. Le Secrétaire général a été 
en mesure de détacher 29 personnes aux conférences actuelles et 14 seule­
ment ont été remplacées,

M. Drevet se déclare satisfait de ces explications.

Sur proposition de M. G. Searle (Nouvelle-Zélande), le rapport du 
Groupe 3B est adopté.

Rapport du Groupe spécial chargé d ’examiner la question de l’Electron du 
matin (Document N° 46 plus Annexe 1 de la Conférence de plénipotentiaires 
et 432 + DT 209 de la Conférence des radiocommunications).

M. C.J. Acton (Canada) présente le rapport de ce groupe spécial 
dont le mandat était d ’étudier les possibilités d ’améliorer l’Electron du 
matin, sans tenir compte du prix de revient qui, lui, fait l’objet de 
l’Annexe 1 du Document N° 46 de la Conférence de plénipotentiaires et du 
Document N° DT 209 de la Conférence des radiotélécommunications.

be délégué de la France, M. Drevet, pense que les moyens mis en 
oeuvre pour assurer la publication de ce journal sont coûteux. Il estime 
en outre que, dans la détermination du prix de revient, il conviendrait 
d ’inclure tous les moyens mis en oeuvre : frais de traduction, de dactylo­
graphie, de reproduction, etc., qui finalement interviennent dans les frais 
de publication. Il se permet en outre de douter de l ’utilité de ce journal 
qui fait double emploi avec bon nombre de documents des deux conférences. 
Cependant, ce journal paraissant depuis deux mois et donnant satisfaction 
à bon nombre de délégués, il n ’est pas opportun d ’en interrompre la publi­
cation, Il espère toutefois qu’à l’aVenir l’utilité de l’engagement d ’une 
telle dépense sera examinée.

be délégué de 1 ’Argentine pose également la question de savoir si 
le coût de cette publication est vraiment justifié. Si l’on avait examiné 
ce problème à la mi-septembre, comme il l’avait demandé, il eût été encore 
temps de prendre des mesures. Mais maintenant, il pense, comme le délégué 
de la France, qu’il est trop tard pour intervenir et qu’il ne reste plus 
qu’à tenir compte de la recommandation énoncée au point 4 du rapport du 
Groupe spécial.

M, Gerald C. Gross rappelle alors les déclarations qu’il a faites 
devant la Commission 3 concernant le problème des relations avec le public 
en général. Il déclare que les chiffres cités au sujet du prix de revient 
de l’Electron du matin doivent être présentés avec toutes réserves car il 
est impossible de déterminer la part exacte des frais totaux du service 
des relations avec le public à mettre au compte de ce journal.
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Le délégué de la Suède pense, pour sa part, qu’il est très pré­
cieux de disposer d'un tel service au sein de l'U.I.T. L'Electron du matin 
constitue, à son avis, un moyen de réaliser la publicité dont notre Union 
a besoin et permet, outre■les avantages déjà mentionnés dans le rapport 
du Groupe spécial, de tenir au courant du déroulement des travaux les délé­
gués qui n'ont pas encore pu se rendre à Genève. Si la Commission estime 
que l'application de la recommandation du point 4 do ce rapport permet de 
faire des économies, le délégué de la Suède se déclare prêt à se rallier 
à cette proposition.

Le délégué des Etats-Unis d'Amérique estime, lui aussi, que l'Union
a besoin de davantage de publicité, et l'Électron du matin constitue, à son
avis, un moyen de remédier à cette lacune. Cette opinion est également par­
tagée par le délégué de la Colombie pour qui la publicité et los relations
avec le public au sein d'une Conférence telle que celle de plénipotentiaires 
revêtent une importance toute particulière.

• ^e délégué du Royaume-Uni reconnaît ia nécessité des relations avec
le public et pense qu’à ce point de vue la publication de l ’Electron du matin
peut être.acceptée à condition que son contenu soit amélioré. Il -pense qu'il 
est nécessaire de souligner que l ’Annexe 1 du Document N° 46 de la Confé­
rence de plénipotentiaires indique sans aucun commentaire une somme do
fr. 23.000.- suisses comme prix de revient de l'Electron du matin. Il re­
connaît qu'il est difficile de déterminer les frais de personnel dus à la 
traduction, la dactylographie, la reproduction et la distribution, mais ne 
peut accepter, en tant que membre d'une commission d ’experts financiers, les 
principes selon lesquels cette annexe a été élaborée. Le Secrétariat de 
l ’U.I.T. a donné l'assurance qu'aucune réduction de l'effectif du personnel 
ne pourrait résulter de l'interruption de la publication de l’Electron du 
matin. Ceci est peut-être vrai, mais on ne peut nier one les travaux de 
publication doivent représenter une charge considérable pour les services 
de l'Union et qu'ils peuvent être une source d'heures do travail supplémen­
taires ou d 1 engagements surnuméraires dans d'autres départements. Il n'a 
pas estimé nécessaire d'essayer d'établir le prix de revient total de la 
production et de la distribution, mais il a désiré, comme le délégué de 
la France, obtenir les informations se rapportant à la question du prix de 
revient contenu dans l'annexe.

M. Gerald C . Gross rappelle les déclarations qu’il a faites ci- 
dessus selon lesquelles ces chiffres doivent être examinés avec beaucoup 
de réserve.

Le délégué des Etats-Unis d ’Amérique constate que le contenu de 
l’Electron du matin s'est amélioré et pense qu'à ce point de vue les dis­
cussions qui se sont déroulées à son sujet jusqu'ici ont été profitables.

Le délégué de la Colombie paiteigo l'opinion qui a été émise con­
cernant la somme indiquée comme prix de revient de l ’Electron du matin.



M. Gerald C. Gross s’associe en ce qui concerne la détermination 
du prix de revient, aux opinions émises par les délégués de la France, du 
Royaume-Uni et de la Colombie et rappelle.les réserves qu'il a faites à
la Commission 3 au sujet des chiffres avancés.

Les documents 46 + Annexe 1 de la Conférence de plénipotentiaires 
et 432 + DT 209 de la Conférence des radiotélécommunications sont adoptés.

Répondant à une question de M. Drevet (France), M. Gerald C. Gross 
annonce que l’Electron du matin est distribué aux 947 membres des deux con­
férences et qu’il est à la disposition de toute autre personne qui exprime­
rait le désir de le recevoir.
Prochaine séance.

M. Cari B. Nielsen (Danemark) remercie les membres de la Commission 
de la confiance qu’ils lui ont témoignée en le chargeant de diriger le 
Groupe C2/3B qui se réunira au début de novembre pour examiner l’état des 
dépenses au 20 octobre.

Président annonce que la Commission c/3 se réunira probable­
ment la deuxième semaine de novembre.
Divers.

M. C . Stead informe la Commission qu'aucune décision n ’a encore 
été prise au sujet du mode d'impression des Actes finals de la Conférence 
de plénipotentiaires. Il pense que cette affaire devrait être discutée 
sans trop tarder de façon à permettre au Secrétariat de disposer du temps 
nécessaire à 1'organisation des travaux de reproductioh.

Pour M. Drevet (France), il est superflu de revenir sur cette 
question car le Conseil d'administration, dans ses délibérations concernant 
les Actes finals de la Conférence des radiocommunications pensait implici­
tement à ceux de la Conférence de plénipotentiaires. La Commission devrait, 
par conséquent, charger le Secrétaire général de prendre toutes dispositions 
utiles pour que les Actes finals de la.Conférence de plénipotentiaires 
soient imprimés.

H. Gerald C.Gross. tout en partageant cette opinion, pense qu'il 
serait peut-être utile de soumettre cette question à la prochaine séance 
plénière de la Conférence de plénipotentiaires qui doit se réunir très pro­
chainement.

Le délégué des Indes exprime son inquiétude au sujet d ’un dépas­
sement éventuel du budget de la Conférence provoqué par les frais d ’impres­
sion des Actes finals.

Document N° 133-F fc?)
Document N° 514-F (CAR)
Page 5



Le délégué du Rovaume-Uni de la Grande-Bretagne et de 1'Irlande 
du Ford reconnaît l ’inquiétude exprimée par le délégué des Indes. Il pense 
cependant que tous les membres sont d'accord qu'une impression par le pro­
cédé typographique constituerait une réelle économie sur le total des dépen­
ses ordinaires et extraordinaires de l'Union. Conformément à la Résolu­
tion 83 qui a été jointe comme Annexe 2 au Règlement financier, s'il était 
décidé maintenant d'imprimer les Actes, les deux conférences se trouveraient 
dans la nécessité de prendre à leur charge une part des frais de composition 
et le total des frais d'impression. Il semble cependant que les engagements 
financiers qui découleraient d ’une décision prise en faveur de l'impression 
des Actes finals devraient être examinés plus tard, au moment où les frais 
définitifs de la Conférence pourraient être établis plus clairement, et 
au moment où la Conférence elle-même pourra déterminer la part des frais 
de composition à mettre à la charge de chaque budget.

Après -une discussion générale, à laquelle participent H. le Se­
crétaire général C.C. Cross, les délégués de l'Iran, des Indes, de la France, 
de la Nouvelle-Zélande. du Danemark, la Commission décide de soumettre la 
question à la Conférence de plénipotentiaires et d ’attendre de connaître 
le montant des frais d'impression avant de prendre, conformément a la Réso­
lution 83 modifiée du Conseil d 'administrationftoute décision au sujet de 
la participation de la Conférence à ces frais.

Les questions de la participation aux frais des conférences des 
pays inscrits comme observateurs et celle de la remise aux délégués de 
classeurs pour leur documentation personnelle présentées par M. Gerald C.Groæ 
sont renvoyées à la prochaine séance de la Commission. ■

Séance levée à 17 h. 55

Document N° 155-F (ÇJP)
Document N° 514-F ‘(CAR)
Page 6

Le Rapporteur 
B. Delaloye

Le Président : 
J. B, Darnell



U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  D E S T é L é C O MM U N I C AT I O N S

C o n f é r e n c e  A dm inistrative  

des Ra d io c o m m u n ic a t io n s

• G E N È V E ,  1 9 5 9

Dooument N° 134»«E (CP)
Document N° 515-E (CAR)
4 novembre 1959

COMMISSION C 
COMMISSION 3

PREMIER RAPPORT 

du Groupe mixte C2/3B aux Commissions 0 et 3

1« De Groupe mixte a tenu sa première séance le 3 novembre à 15 heures.
Il a examiné en détail, et approuvé un document préparé par le Secrétariat
général (Annexe 1 au présent document) indiquant les dépenses des conférences 
au 20*10.59 ainsi que les estimations de dépenses.

2. Le Groupe mixte a également examiné et discuté un Rapport du
Secrétaire des conférences intitulé "Liste provisoire des participants aux 
frais des conférences internationales des télécommunications, Genève, 1959” 
(Annexe 2 au présent document).

3* Le Groupe attire l’attention sur le dernier alinéa du rapport du
Secrétaire des conférences, concernant les classes de contribution encore 
inconnues, de certains participants*

4* Le Groupe a noté que, conformément à l’Article 13, paragraphe 3(5)
de la Convention, seul le Conseil d’administration peut exempter une 
organisation internationale de toute participation aux dépenses extra­
ordinaires* Etant donné que le COSPAR n ’a pas demandé à participer à la 
Conférence administrative des radiocommunications avant la dernière session 
du Conseil, le Groupe ne voit pas d'autre solution que de prier le COSPAR 
de faire savoir quelle classe de contribution il désire choisir, aux termes 
de l ’Article 13 de la Convention,

Le Rapporteur ! Le Président :
Raymond L. Harrell Cari B, Nielsen

Annexes : 2
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A N N E X E  il

1. CONFERENCE ADMINISTRATIVE DES RADIOCOMMUNICATIONS - TRAVAUX PRELIMINAIRES DU SECRETARIAT GENERAL

B U D G E T Dépenses au Estimation T O T A L
SITUATION AU 20 OCTOBRE 1959 1958 - 1959 20.10.1959 des

dépenses

Art* I* Dépenses de personnel
.1 Services administratifs.......... . ■— — _ —
.2 Services linguistiques ............. -- - - -
.3 Services de reproduction..... . - - - —
-4 Assurances ......................... — — — —

Art. II. Dépenses de locaux et de matériel
.5 Locaux, mobilier, machines ........ — — _ -

.6 Production des documents .......... _ - - -

-.7 Fournitures et frais généraux de bureau 780,35 780,35 780,35
.8 Interprétation simultanée et autres inst*

techniques .................... - - - -
.9 Imprévu..............'..... ....... ~ — —

Art. III. Frais de trésorerie
.10 Intérêts des sommes avancées ....... 132,30 132,30 12.200.— 12.332,30

Dépenses de caractère exceptionnel .

Art. VI. Travaux préparatoires
.13 Publication et distribution des

rapports
(Cahier des propositions)........ 328.882,85 420.931,19 - 420.931,19

329.795,50 421.843,84
i

12.200.— 434*043,84
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2. CONFERENCE ADMINISTRATIVE DES RADIOCOMMUNICATIONS - TRAVAUX PRELIMINAIRES DE L1 I.F.R.B.

B U D G E T  
1955 - 1959

Dépenses au 
20.10. 1959

Estimation 
des dépenses

T O T A L

300.899,20 284.537,30 - 284.537,30 *):

30.218,35 37.447,50 37.447,50 **)

16.286,05 16.286,05 18,400.— 34.686,05;

66.781,79 . 70.563,54 70.563,54
414.185,39 408.834,39 .. 18.400.-- "427.234,39

SITUATION AU 20 OCTOBRE 1959

Art. la, Dépenses de personnel - .-. . .
.1 Services administratifs  .... .
.2 Services linguistiques ...........
.3 Service de reproduction ........... • •
.4- Assurances ........ . .»> ..;.-. .• •

Arfr.. II. Dépenses de locaux et de matériel "
.'5 Locaux, mobilier, machines ........ .
.6 Production des documente ......'....
.7- • FDurnitures et frais généraux de bureau
.8 Interprétation simultanée et autre

installations techniques ........
.9 Imprévu............. À..... .......

Art'. III. Frais de trésorie
.l’Ô ‘ Intérêts des sommes avancées ......

Dépenses de caractère exceptionnel
Art. VI.____Travaux préparatoires

,13 Publication et distribution des plans

* ) en 1959 pour 6 mois seulement (janvier à juin). Dès ler juillet 1959, voir "Aide pour travaux techniques, Tableau 5.
**) dépassement couvert par virement de crédit de la rubrique 1.
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3. CONFERENCE DE PLENIPOTENTIAIRES - TRAVAUX PRELIMINAIRES 'DU SECRETARIAT GENERAL

Situation au 20 octobre 1959
B U D -G. E T 

1959-

•
Dépenses au 
20.10.1959-

Estimation 
des dépenses

T O T A L

Art» I.__
.1 Services administratifs .............
.2 Services linguistiques ........... . - - - -
• 3 Services de reproduction........... . - - - •
.4 Assurances ........................ . — — — —

Art. II. 
.5

Dépenses de locaux et de matériel 
Locaux, mobilier, machines ......... .

.6 Production des documents ............ - - -

.7 Fournitures et frais généraux de bureau - - -

.8 Interprétation' simultanée et autres • 
inst. techniques ............. . m mm

•9 Imprévu........ .............. . —
Art. III. 

.10
Frais de trésorerie,
Intérêts des sommes avancées ......... — _ 3.400.— 3.400.—

Dépenses de caractère exceptionnel
Art, VI. Travaux préparatoires

.13 Publication et distribution des rapports 
(Cahier des propositions et Rapport du 
Conseil d ‘administration) ..... 146.300.— 105.491,55 3*656,90 109.148,45

146.300.— 105.491,55 7.056,90 112.548,45
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4. CONFERENCES INTERNATIONALES LES TELECOMMUNICATIONS SITUATION AU 20 OCTOBRE .1959

Articles et rubriques B U D G E T

Art. I. DEPENSES DE PERSONNEL
•1 Services administratifs

Secrétariat  ....
Services administratifs 
Service des délégués ,
Service des documents 
Huissiers et messagers 
‘Relations publiques ... 289.000.—
Personnel divers ....
Frais voyage (Recrut.)
Heures supplémentaires j 
Compensât.p.frais suppl.j 
Divers dépenses ...

! 289.000.-

.2 Services linguistiques 
S ce de l 1ordre du jour
et Interprètres......

. Traducteurs ..........
Sténodact. et dactylogr. 
Opérateurs techniques. 
Frais voyage (Recrut.) i 
Heures supplémentaires j 
Compensât, p. frais suppl, | 
Divers dépenses ....    «jj

'1.442 000.—

Dépenses au 
20.10.1959

17.891,75
8.069,85
21.007,40
33.294.05 
25.308,25
14.416.05 
9.905,55

• 1.797'.-'- 
6.126,60 
201,75

138.018,25

335.002,90 
147.906,65 
104.345,05 
17.797,45 
14.511.—  
5.319,95 
. 339,20 

39,90

1442.000.-i 625.262,10

Estimation
des

dépenses
4

26.912.—
6.920.—
16.192.—
36.437.—
27.060.—
30.203.—
15.170.—
4*680.--
12.000.—
3*500.—
1.907,75

180.981,75

305.167.—
142.425*—
100.124.—
22.120.—
11.590.—
14.500.—
17.000.—
1.811,90

614.737,90

Provision 
p .contrats 
futurs év.

10.000.-
10.000.-

T O T A L
Virements de crédits 
de rubriqueT d ’article 
à rubrique à article

7

é 0 L D E

44.803.75 
14.989,85 
37.199,40
69.731.05 
52.368,25
44.619.05 
25.075,55
6.477.—
18.126,60
3.701,75

11.907.75 
329.000.— 4- 40.000.—

640.169,90 *) 
290.331,65 
204.469,05 
39.917,45 *) 
26,101.—

J 19.819,95 
îi 17*339,20 

100.000.—  101.851,80
i100.000. -4-1340.000. — - 50.000.- 30.000.- + 2.000.-

* ) Pour les 2 notes, voir la page 8



Articles:et rubriques BVJ D ..G E T
Dépenses

au
20.10.1,959'

Estimation
des

dépenses
Provision 
p.contr. fut.evént T O T A  L

Virements de crédits
S O L D Ede rubriq-ue à'rubrique d 'article à-article •

, 1 ■ ....... 2 3 4 5 6 7 8 9
,3 Services de-reproduction

133.750.—

4^556,85
7-128,35

8.199,95
1.075.—

41.934.—  
5.310.™

18.000.—  
8. COO.—  
1.795., 85 10. COO.—

82.490.85 
12.438,35

26.199,95
9.075.—

11.795.85

• Ronéographie............
De s sinateurs -,..........,
Frais. vpyage.(̂ .ecrritein̂  ), 

. Heures '.supp.lëmentaires.. 
j Compens.pr frais suppl.. 
î- Divers- dépenses....

.4 Assurances
Contrib.à la Caissed’assurance.. . .Y.
Autres assurances.......

133 .,750.— 56.960,15. 75.039,85 10.000,— 142 „ 000.— +10.000.— . — + 1.750.—

18.000.— 3*277?05 
337,20

4.500.—
8.885,75

7 .777,05
9„222,95

18 000.— 3.614,25 13„385,75 17.000-.— .+ 1.000.—
Art.II DEPENSES DE LOCAUX ET DE MATERIEL

■155.630.—  20- 300.—  
6-430.—  

19.444,30

239» 500,90*) 38-880,65 
10.001,75 
26.616,70

.5 Locaux, mobilier,machines
03.870,90 18. 580,65 
3° 571,75 
7.172,40

Locaux - loyers.........Locaux - aménagement 
Mobilier................
Machines..........

265° 000.—

.6 Production des documents
265. 000.— r113.155,70 feoi.804,30 315» 000.— + 50.000.— M a — —>

. 250.000.—

96.023,40 
4° 603,50 
9«076,25 

24.782,35
W # —I-'.J.
«w * r-~. 1T

39. 000.—  . 
9.975.—  
6.500.—  

17.000.—  
140. 000.—  

46.700.—  
18" 3.39,50

135.023,40 
14° 578,50 
15-576*25 
41.782,35 
140. 000.— ** 

46.700.— **
18-339,50

î

Papier cyclostÿle.......
Stencils1.
Encre et autre mat.
.Travaux d1 impression, .'.

..Actes finals C.A.R.....,

..Actes finals C.P........
Divers.............

250.000.— 134.485,50 277- 514,-50 412- 000.— + 4o 000.— •M* ̂ - 158.000.—

* )  e t  * * ) Pour les 2 notes, voir la page 8
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Articles et rubriques B U D G E T ' Dépenses
au

'20 IO1.1959

.Estimation
des

('dépenses
Provision 
p.contrats 
fut.évent.

T O T A L
Virements de 

de rubrique 
à rubrique

crédits 
d'article 
à article

S O.L D.E

1 . ... 2 5 4 ' 5 6 7 8 9
.7 Fournitures et frais ,t 

Fournitures de bureai 
Transports locaux... 
Frais transport mat 
idem - voiture U.I.T 
Affranchissements... 
Télégrammes.........
Téléphones.......
Dépenses infirmerie. 
Divers..............

généraux de \
i

60.000.—

ureau
23.342,45
2.001,25
3.066,50
363,95
259,70
856,55

1.839,65
255.—

4.659,60

9.850.—  
2.660.—  
5.000.—  
8.257.—  
* 600.—  

500.—  
8-950.—  

245.—  
13.293,35

33.192,45
4.661,25
8.066,50
8.620,95
859,70

1.356,55
10.789,65

500.—
17*952,95

.8 Installations de l’inl
60.000.— 36.644,65 49.355,35 86.000.— + 26.000.— -.— -.—

ïrerprétatiori simultanée et autres inst dilations teéhniques

0
1.1.5. - U.I.T___
1.1.5. - autres....
Divers..............

.146 ooo:— 7.200,70
1.830.—
822,65

81,000.—
11.750.—
7.396,65

88.200,70 
13.580.— J 
8.219,30

.9 Imprévu. .........
Art. III.FRAIS DE TRESOR] 
.10 Intérêts des sommes 

avancées........i
Budget approuvé par le 
Conseil d'administration 
au cours de sa 14ànre 
session..............

140.000.— 9.853,35 100.146,65 110.000.— - 50.000.— —
20.000. -

3RIE
4.373,80

6,15

15.626,20

39.993,85

—. ̂ 'r' 20.000.—

40.000.— • r M ̂ J 1 1 + 10.000.—

-2.667.750.— ■ 1.122.413,90 

(

1.568.586,10 
à reporter

120.
à la page

2.811.000.—  

suivante)

 ̂ - - 143.250.—

■*)Ppur la note, voir la page 8
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Report

Bud.iet approuvé par le 
Conseil d'administration 
au cours de sa 14e.session
Montant indiqué par le 
Secrétaire général par in­
térim, au Conseil d ’adminis­
tration comme dépenses sup- 
pléiûeritaires éventuelles 
résultant de l'impression 
par procédé typographique 
des Actes- finals de la 
Conférence administrative 
des radiocommunications et 
pour l’équipement et l ’ex­
ploitation d ’une 7e salle 
de réunion pour l ’inter­
prétation simultanée..
Montant indiqué par le 
Secrétaire général par in­
térim a la Conférence de 
plénipotentiaires comme dé­
penses • supplémentaires 
éventuelles résultant de 
l ’impression par procédé 
typographique des Actes fi­
nals de: cette Conférence.

2.667.750.-

200,000,-

| 31.700*-

2.899.450.-

1.122.413,90

1=122.413,90

1.568.586,10

1.568.586,10

120.000.— 2.811.000.— •M m — — - 143.250.-

t 200.000,-

+ 31*700*-

120.000.— 2,811.000.— + SS,450.-
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REFARTITION DES CREDITS ET DES DEPENSES DES CONFERENCES INTERNATIONALES DES TELECOMMUNICATIONS ENTRE LA CONFERENCE 
ADMINISTRATIVE DES RADIOCOMMUNICATIONS ET LA CONFERENCE DE PLENIPOTENTIAIRES ; ~

Total Conférence administrative Conférence de pléni-
des radiocommunications potentiaires

D E P E N S E S

C R E D I T S  :
Budget approuvé par le Conseil d'administration 2.667.750.—
dont 2/3 à la charge de la C.A.R. 1.778.500.—
et l/3 a la charge de la O.P. 889.250.—
Estimations supplémentaires :
a) équipement d ’une 7e salle de réunion 105.000.—

dont 2/3 a la charge de la C.A.R. 70.000.—
et 1 /3 à la charge de la O.P. 35,000.—

h) impression des Actes finals de la C.A.R. 95.000.—  **) 95.000.—  **)
(une somme de 45.000.- est comprise dans le budget 
approuvé par le Conseil d ’administration) 

c) impression des Actes finals de la O.P. 31.700.—  **) 31.700,—  **)
(une somme de 15.000.- est comprise dans le budjet
approuvé par le Conseil d ’administration)_________________ ____________  ___________  ________

2.899.450.—  1.943.500.—  955.950.—

Total (selon page l )  2.811.000.—
Dépenses à répartir : 2.811.000.—
./. Actes finals C.A.R./C.P. 186.700.—

2.624.300.—
dont 2/3 à la charge de la C.A.R. 1.749.535.—  *)
et 1 /3 à la charge de la O.P. 874.765.—  *)
Actes finals C.A.R. 140.000,—  **)
Actes finals O.P. 46.700.—  **)

2.811.000.—  1.889.535.—  921.465.—

*) y compris les dépenses pour l’utilisation d ’une salle de réunion supplémentaire.
Notes

**) Dans la supposition que les Conférences prennent à leur charge l/3 des frais de composition des Actes finals.
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5. DEPENSES SPECIALES SITUATION AU 20 OCTOBRE 1959

Dépenses au Estimation Provision Virements de crédits
Articles et rubriques B U D G E. T 20.10.1959 des

dépenses
.p.contrats, 
futurs év.

T 0 T A L- de rubr. ■ 
à rubr.

d’art. 
' ' à art.

S O L D E
1 ' ' . ' ï■;:r. 2 3 4 . 5 6 7 8 9

CONFERENCE ADMINISTRATIVE DEv3 RADIOCOMMUN ICATIONS
Aide pour travaux techniques 150.000.— 29.585,85 33.414,15 20.000.— 83*000.— ■s-67.000.—

CONFERENCE DE PLENIPOTENT IAIEIES
,

Personnel de renfort pour 
les travaux du,Service du 
personnel et du Service 
des finances . 18.700.— 3*233,55 3*233,55 •*15.466,45
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RECAPITULATION SITUATION AU 20 OCTOBRE 1959

(Cahier des prop*)

minaires de 1’I.F.R.B,(préparât* 
de plans et rap#)

3* Conférence de plénipotentia.ires* 
Travaux préliminaires du Secré­
tariat général(Cahier des Propo­
sitions et Rapport du Conseil 
dT administration)

4. Conférences internationale a das 
télécommunications(voir page 8)

Budget
Estimations supplém.

5. Dépenses spéciales:
Aide pour travaux techniques 
Personnel de renfort pour les 
travaux, du Service du personnel 
et du Service des finances

CONFERENCES INTERNATIONALES Conférence administrative Conférence de
DES TELECOMF[UNICATÜONS des radiocommunications j plénipotentiaires

Budget Dépenses et Budget Dépenses et Budget Dépenses et
estim. dép. estim. dép. estim. dép.

1
329.795,50 434.043,84 329.795,50 434* 043,84

• « ■

04.185,39 427.234,39 414.185,39 427.234,39

146,300,— 112*548,45 146.300,— 112.548,45

2.667.750,— )
231.700,— ) 2.811.000,— 1.778.500,— ;

165.000,— ; 1.889.535,— 889.250,— ) 
66.700,— ) 921.465,—

150.000,— 83.000,— 150.000,— 83.000,—

18.700,— 3.233,55 18.700,— 3 ,233,55

3.958.430,89 3.871.060,23 2.837.480,89 2.833.813,23 U120.950,— 1.037.247,—
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A N N E  X E 2

LISTE PROVISOIRE DES PARTICIPANTS AIE! FRAIS DES 
CONFERENCES INTERNATIONALES DES TELECOMMUNICATIONS

GENEVE 1959

‘ Rapport du Secrétaire des Conférences

Les dispositions de l'Article.15,-par. 3 de la Convention inter­
nationale des télécommunications indiquent par qui et dans quelles condi­
tions sont supportées les dépenses extraordinaires -relatives aux conférences 
de plénipotentiaires et aux conférences administratives.

D’autre part, il découle de .l’Article 1-9,- par.- 2 du Règlement 
Financier de l'Union que :

"2. Le rapport mentionné .au Chapitre C, paragraphe 4 de la Réso­
lution N° 83 modifiée du Conseil .d'administration devra comprendre 
un état des Membres, Membres .associés,- exploitations privées re­
connues et, éventuellement.,, .des .organisations- internationales et 
des organismes scientifiques, ou industriels qui doivent contribuer 
aux dépenses de la conférence, ou. réunion, complété par la- liste 
des organisations internationales, qui ont- été exonérées- de toute 
contribution, conformément, à. l’Article 1-3, paragraphe 3 (5) de la 
Convention.”

"Pour chacun des participants.aux dépenses-on indiquera la classe 
de contribution.”

(Le texte de la Résolution. N° .83 .(modifiée) - du Conseil d’adminis­
tration fait l’objet de 11Annexe.2.au Document N° 97 de la Confé­
rence administrative des radiocommunications, il est reproduit 
également dans l’Annexe 2 au présent document).
En conséquence, j’ai 1’honneur.de vous soumettre dans l’Annexe 1 

la'listé provisoire des participants .aux frais des conférences internatio­
nales des télécommunications, Genève .1959, situation au 30 octobre 1959.

En regard du nom des participants est indiqué, pour .chacune des 
deux conférences, le nombre des unités contributives.. . .

Les Membres, exploitations privées reconnues, et. organisations in­
ternationales dont la classe de contribution n ’e.s.t .pas encore connue, sont 
instamment priés de faire connaître dans le plus, bref .délai possible au Se­
crétariat des Conférences la classe de contribution, choisie en vertu de
l'Article 13, paragraphes 4 et 5 de la Convention.

Gerald C. GROSS 
Secrétaire général par intérim 
- - Secrétaire des Conférences

Appendices : 2
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A p p e n à U

LISTE PROVISOIRE DES PARTICIPANTS AUX FRAIS DES CONFERENCES 
INTERNATIONALES DES TELECOIEIUUICATI0N8. GENEVE. 1959 

(Situation au 30 octobre 1959)

I. Membres de l'Union
Nombre d'unités 
contributives

Participants 
C .A» R « C « P «

Afghanistan ..........    1
Albanie (République populaire d')  .......
Arabie Saoudite (Royaume de 1') .......... 1
Argentine (République) ................... 25
Australie (Fédération de 1 ' ) .........   20
Autriche .................................
Belgique ............... .................  8
Biélorussie (Rép. Soc. Sov. de) .......... 3
Birmanie (Union de)  ....    3
Bolivie .................................. 3
Brésil  ...........    25
Bulgarie (Rép. populaire de) ............. 1
Cambodge (Royaume du) ............   1
Canada ................................... 20
Ceylan ..................................   1
Chili .................................... 3
Chine  ........................... 15
Cité du Vatican (Etat do la)  ............
Colombie (République de ) ..............   3
Congo belge et Territoire du Ruanda-Urundi 2
Corée (République de) .................   1
Costa Rica ............................... 3
Cuba .........        2
Danemark .......................    5
Dominicaine (République) ................. 3
El Salvador (République do) .............   3
Ensemble des Etats et Territoires

représentés par l'Office français des
postes et télécommunications d'Outre-Mer 20

Equateur .....    1
Espagne .................................  3
Etats-Unis d'Amérique .................... 30
Ethiopie ..........................    1
Finlande ...............    3
France ............................    30
Ghana ...................................
Grèce ..............................    3
Guatemala ....................    1
Guinée (République de) ................... 1
Haïti (République d') ................   1
Honduras (République de)  ..........   2
Hongroise (République populaire)  ........ 1
Inde (République de 1') .................. 20
Indonésie (République d’) ..............    10
Iran ..................................... 1

i
1

1
25
20
8
3
3
3

25
1
1
20
1

15

3
2
1
3
2
5
3

20
1
3

30
1
3

30

3
1

1
20
10
1

  1j2 .....
  1
  25
  20

2 .....
  8
  3
  3
  3
 25
  1
   20
  1

15
!!!!.! 3
  2
  i
  3
  2
  5
...... 3
  3

  20

!!!..! 3
  30
  1
  3
  30

y  ....
  3
  1
  1

  1
 20
 10
  1
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Nombre d'unités 
contributives

Participants 
C.A.R. C.P,

Iraq (République do)  ............ .
Irlande   ................. ......... .
Islande.    ........ .....................
Israël (Etat d') ................. ......
Italie   , ..............................
Japon  ............................ .
Jordanie (Royaume Hachémite de)

*) Kuwait   ............................ .
Laos (Royaume du)  ...................
Liban  .................. ........
Libéria   ...............................
Libye (Royaume-Uni de)  ..................
Luxembourg...........................
Malaisie (Fédération de) ...............
Maroc (Royaume du) ..................... .
Mexique .................................
Monaco ................................
Népal ....................................
Nicaragua .............. .................
Norvège  ............................
Nouvelle-Zélande ............... .........
Pakistan  ................................
Panama  ............ ...................
Paraguay V  ...........................
Pays-Bas, Surinam, Antilles néerlandaises,

Nouvelle-Guinée..... ...................
Pérou ...................................
Philippines (République des)  .....
Pologne '(République populaire de) ......
Portugal V.............. .................
Provinces' espagnoles d'Afrique ...........
Provinces portugaises d'Outre-Mer ........
République Arabe Unie .............. .....
République fédérale d'Allemagne  .....
République fédérative populaire de Yougos­

lavie .......... ........ ..............
République Socialiste Soviétique de l'Ukraine
Rhodesia et Nyasaland (Fédération) .......
Roumaine (République 'populaire) ...........
Royaume-Uni do la Grande-Bretagne et de

1'Irlande du Nord  ......
Soudan (République du) ...................
Suède  ................................
Suisse (Confédération)  ...............
Tchécoslovaquie  ......................
Territoires des Etats-Unis d'Amérique ....
Territoires d'Outre-Mer dont los relations 

internationales sont assurées par le 
Gouvernement du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et de 1'Irlande du Nord ........

Thaïlande ...............
Tunisie  ....... .
Turquie ............. ....................
Union de l'Afrique du Sud et. Territoire de 

l'Afrique du Sud-Ouest .................

1
3
1
20
25
1
*)

p
5
5

15
5
1

10
2
q
10

20

1
5

30
1

10
10
8
25

3
5
1
5

13

1
3
1
20
25
1
*)

3
5
5

15
1
10
2
1

10

8
6
20

1
5
1

30
1
10
10
3
25

8
5
1
5

13

  1
   3t2
  1
   20
...... 25
   1
. . . . . .  *)

  312 . . . . . .q2" .....
~2 . . . . . .

  1
  8

_L2 . . . . . .

  3
...... 5
  5
  15
  1
  10
  2
  1
   10

  8
. . . . . .  6
   20

  1
  5
  1 

  30 
  1 
 10 
  10
  8
  25

  8
  5
  1
  5

  13
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Nombre d'unités 
contributives

Participants

Union des Républiques socialistes sovié­
tiques .... «........................ .

Uruguay'(République"orientale de 1') .L.
Venezuela (République"dè) ............. .
Viêt-Nam (République' du") ............. .
Yémen...................... .......

II. Membres associés do l'Union

Afrique occidentale britannique  .......
Afrique' orientale britannique ..........
Bermudas-Caraïbes britanniques (Groupe des) 
Singapore-Bornéo britannique (Groupe) ... 
Territoire sous tutelle de la Somalie sous 
Administration italienne .............

30
3

10
1"
1

C.A.R.

30
3

10

O.P.

30
3

10
1

6lc

lil. Exploitations -privées reconnues

*)
*)
*)

*)
*)
*)
*)
*)

*) Compagnie, généra],e. dp télégraphie sans, fil  ..............
*) Société. Radio-Orient  ...................... ............ .
*) Compagnie, portugaise Radio Marconi  .............. .
*) Transradio Espanola S„A.,  ................ .......... .
*) Franco Cables ot Radio .....................................
*) British. Broadcasting Corporation  .............
*) Cable and Uiroloss. Limited ................................
*) Indep.endont Tclevi.sionAuthority  .......... w .».......
*) Marconi. International Marine Communication Company Limited ..

IVc Nations Unies et institutions spécialisées
Organisation dos Nations Unies (O.N.U.) ......    exonéré
Organisation consultative intergouvemementale do la Naviga­
tion maritime (l.ïLC.0.) .   ......        exonéré

Organisation de 1 '.aviation civile internationale (O.A.C.I.) exonéré 
Organisation des Nations Unies pour l'Education, la Science
ot la Culture (U.N.E.S.C.0o) ............................. exonéré

Organisation Métoorolo.gioue Mondiale (O.M.M.)  ............. exonéré
Organisation Mondiale de la Srnté (O.Iï.S.).................. exonéré
Union Postale Universelle (U.P.U.)  .................

exoner'

exonéré
exonéré
exonéré

exonéré

V. Organisations internationales

élévi-

Union internationale des radioamateurs (î.À.R.ü.) .
Comité international Radio-Maritime (C.I.R.M.) .... 
Organisation int e rnat i onalc de radiodiffusion et de

sion (O.I.R.T.) ................................
“) Committee on Space Research (COSPAR)  ..........

Fédération internationale de navigation (F.I.N.) ..
Chambre internationale de navigation  .......
International Radio Air Safety Association (î.R.A.S.À.) . 
Association internationale du transport aérien (i.Â.T.À.)

exonéré
exonéré

exonéré
*) ,

exonéré
exonéré
exonéré
exonéré
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Nombre d’unités Participants
contributives C.A.R, O.P.

Union européenne de radiodiffusion (U.E.R.)’............. .. exonéré ......
Comité international de la Croix-Rouge (C.Î.C.R.) ....... .. exonere .....
Fédération astronauticuo internationale (f .à .I.) ........ .. exonéré .....
Union astronomiaue internationale ..................... .. exonere .....  -
Union radio scientifique internationale (U.R.S.I.) ...... .. exonéré .....
Association internationale des intérêts radio-maritimes .. .. exonere ......
Organisation internationale de la police criminelle (O.I.P C.)exonéré ..... -

Total provisoire au 30*10,59 593 \ 601 y

*) Classe de contribution inconnue.
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A p ' p é h d i c e  2

^solution N° 83.- ORGANISATION, FINANCEMENT' ET LIQUIDATION DES COMPTES 
. . ~ (modifiéeT DES CONFERENCES ET REUNIONS (cf. PV CA3/l9 - octobre 

• • • 1948, CA4/34 - septembre 1949, CA5/20 et 36 - octobre 
1950, PV CA9/25, Document N° 1606/CA9 - mai 1954)
Le Conseil d ’administration,

• considérant
1. que toutes les conférences ou réunions de l’Union de­
vraient être organisées d ’une façon uniforme, tant du point de vue des 
dispositions matérielles que du point de vue de la comptabilité et de la 
liquidation des comptes;
2. que tous les efforts doivent être faits pour réduire 
les dépenses des conférences et réunions et pour accélérer le recouvrement 
des quotes-parts des participants;
3. que la question de savoir si l'état d'avancement des 
travaux d ’une conférence et les résultats qu’elle a obtenus suffisent à 
justifier sa prolongation au-delà de la période pour laquelle son finance­
ment a été prévu selon la procédure définie au point B ne peut être réglée 
que par la conférence elle-même;
4. que, nénamoins, il importe essentiellement de prendre 
des mesures pour examiner, avant que les sommes prévues à son budget soient 
épuisées, l’intérêt qu'il y aurait à prolonger la durée d ’une conférence, 
et que cette question doit, par conséquent, être examinée en séance plé­
nière par la conférence, qui devrait avoir pris connaissance d'un état pro­
visoire des dépenses déjà encourues, préparé par les soins du Secrétaire 
général;
5. que l’Article 10, paragraphes 5 et 6 de la Convention 
de Buenos Aires, 1952, porte essentiellement sur la procédure à suivre pour 
convoquer de nouvelles conférences, et ne s ’applique pas expressément à de 
nouvelles sessions de conférences, qu’il est donc souhaitable que la procé­
dure exposée à l'Article 10, paragraphes 5 et 6, s ’applique également à ces 
dernières ;
6. qu'il convient d'insérer, dans les accords qui seront 
conclus avec les administrations invitantes en vue de la tenue de conféren­
ces ou réunions, des clauses prévoyant l'éventualité de l’annulation, du 
renvoi ou du changement de siège de la réunion, afin d'éviter que l'Union 
ne subisse de ce fait un préjudice inutile;

décide
que pour toutes les conférences et réunions organisées 

sous l'égide de l'Union on appliquera les dispositions suivantes :



A* Organisation des conférences. et réimior^
lorsqu’il y a une administration invit.axLte,

1. Au moment qui lui paraîtra convenable, le Secrétaire 
général négociera avec l’administration invitante un accord sur les dispo­
sitions à prendre, tant par le Secrétariat général de l’Union que par cette 
administration, afin de doter la conférence ou réunion, des moyens matériels 
nécessaires au déroulement satisfaisant des travaux.
2. Cet accord, qui précisera les rôles respectifs des deux 
parties, s'inspirera, dans ses principes, des dispositions décrites dans le 
Document N° 166/CA3, Il pourra s'en écarter pour tenir compte des vues de 
chaque administration invitante et, en particulier, des services que celle- 
ci est susceptible d ’offrir à titre gratuit»
3. Toutefois, en vue d ’éviter que le Secrétariat général
ne soit mis en cause à propos d'affaires où il n'a pas à engager sa respon­
sabilité, l'accord à intervenir ne devra traiter d'aucune question rela­
tive à l'application de la Convention ou du Règlement général qui est de 
la compétence exclusive des conférences ou réunions ou de l'administration 
invitante.
4* En particulier, l'accord ne devra comporter aucune sti­
pulation concernant les droits des administrations en matière de partici­
pation aux conférences, ni le règlement intérieur des conférences,
5* Pour l'établissement d'un projet de budget,, l ’accord
pourra, à titre indicatif, comporter des éléments d'appréciation concernant 
le nombre de commissions, les services linguistiques et l'emploi du temps, 
ainsi qu'une prévision relative à la durée de la conférence,
B , Financement des conférences et réunions

lorsqu'il y a une administration invitante
Dans la mesure du possible, l'accord à réaliser avec 

l'administration invitante devra s'inspirer des données suivantes :

1, Pour autant qu'elle n ’assumera pas elle-même la dépense,
l'administration invitante avancera ies fonds nécessaires à la location et 
à l’aménagement des locaux, à la reproduction et à la distribution des do­
cuments des conférences et réunions, au paiement dos salaires du petit per­
sonnel de secrétariat recruté sur place, à l'achat de fournitures, à l'a­
chat ou à la location du matériel de bureau et autres matériels jugés Utiles 
aux travaux de la conférence. Cette liste pourra varier selon la nature 
des prestations assurées gratuitement par l'administration invitante.



2. Ces dépenses seront remboursées à l’administration invi<-
tante par le Secrétariat général de 1 'Union dès que oelui-ci aura fixé les 
quotes-parts à imputer aux participants aux conférences ou réunions.
5. L’administration invitante prendra à .sa charge les dépen­
ses afférentes au fonctionnement d'un Comité de réception et, éventuellement, 
aux festivités et autres manifestations organisées en faveur des délégués.

4. Pour toutes les autres dépenses, le Secrétaire général 
s'efforcera d ’obtenir également de l'administration invitante l'avance des 
fonds nécessaires qui seront ultérieurement remboursés dans les mêmes con­
ditions qu'au paragraphe 2 ci-dessus. Si cela s’avère impossible, il aura 
recours à des avances du Gouvernement suisse.
5. L'accord réalisé avec l’administration invitante et le
projet de budget de la conférence ou réunion seront soumis à l'approbation 
du Conseil d'administration sL celui-ci tient une session avant la confé­
rence ou réunion. ,
6. Dans le cas contraire, l'accord et le projet de budget
seront soumis, dès l'ouverture de la conférence ou réunion, à la Commission
dont il est question au chapitre ci-après.
7. L'accord avec L'administration invitante devra comprendre 
des dispositions on prévision de l'annulation, du renvoi ou du changement de 
lieu de réunion de la conférence ou réunion, par suite d'une décision de 
l'Union adoptée par ses organismes compétents î •

a) En général,- il y aurait lieu d'établir- clairement qu'en 
de tels cas, l'Union sera seulement responsable envers 
l'administration invitante des dépenses que cette der­
nière aura engagées ou effectuées pour recevoir la con­
férence -r- si l 'administration ne les a pas prises à sa 
charge - et seulement dans la mesure où ces dépenses 
étaient indispensables et ne pouvaient être annulées ni 
réduites”

b) si l'aménagement des locaux destinés à la conférence est 
à la charge de l'Union, l'accord spécifiera le détail., 
des.travaux à effectuer et leur montant, en recherchant 
à réaliser le maximum d'économies compatibles avec une 
bonne organisation de la conférence;

c). sauf dans des cas- très particuliers, le fait de r.éserver 
des appartements ou chambres pour les délégués, le.per­
sonnel, etc., ne pourra être considéré comme entraînant 
des responsabilités pécuniaires pour l’Union.

8. Si, après la convocation de la conférence ou réunion, 
l'administration invitante déclare qu'il no lui est pas possible de recevoir 
la conféronce au lieu et à la date fixés, l'Union ne sera ps tenue respon­
sable des frais encourus par l'administration invitante pour la préparation 
de la conférence ou réunion.



9. Sur demande du pays invitant,- et si les conditions du
change sont convenables, les contributions dues à l’Union par ce pays peu­
vent être acceptées en monnaie locale dans une proportion permettant de 
couvrir les frais de la conférence qui seront réglés dans cette monnaie.

G . Commission chargé e. de contrôl_er_ 1 ' organisaiion _de_s con-
férences ou réunions et les dépenses engagées à cet effet

1. A l’ouverture de chaque conférence ou réunion, trne com­
mission spéciale sera créée, en vuè d’apprécier 1’organisation et les moyens 
d ’action mis à la disposition des délégués et les dépenses à engager pen­
dant toute la durée de la conférence ou réunion,
2, Cette commission, au sein de laquelle doit naturellement 
prendre place un représentant du Secrétariat général et un représentant du 
pays invitant, sera désignée par la conférence ou réunion.

Avant'l’épuisement du budget approuvé conformément aux 
dispositions du titre B ci-dessus, la Commission de contrôle budgétaire,,en 
collaboration avec le Secrétariat de la conférence, présentera un état pro­
visoire des dépenses encourues, afin que la conférence puisse, enséanco plé­
nière, en tenir compte pour décider si les progrès réalisés justifient sa 
prolongation au-delà de la date à laquelle le budget sera épuisé,
4* A la fin de la conférence ou réunion, la commission dépo­
sera un rapport indiquant, aussi exactement que possible, pour les diffé­
rentes rubriques, le montant des dépenses effectuées à la clôture de la. con­
férence ou réunion.
5* Ce rapport sera soumis à l’assemblée plénière de clôture
et porté, ensuite, avec les observations de l ’assemblée plénière, à l’ordre
du jour de la prochaine session du Conseil d ’administration.
6. Les dispositions du présent chapitre s’appliquent également
aux conférences qui siégeront à Genève.

D . Règlement des comptes des conférences ou réunions.
Afin de réduire dans toute la mesure du possible le mon­

tant des intérêts afférents aux sommes avancées par le Gouvernement suisse, 
il importe de recouvrer sans retard les quotes-parts des participants aux 
conférences ou réunions. A cet effet

a) lorsqu'une conférence s’étendra sur une période chevau­
chant sur l’exercice financier suivant, le Secrétaire 
général adressera aux administrations ou organes inté­
ressés le compte de leur quote-part des dépenses encou­
rues •pendant 1 ’exercice en cours ;
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■b)

E.

1.
dra une nouvelle•session, lorsque sa session primitive aura pris fin, ni de 
réunir d'autres conférences, sinon conformément à la procédure prévue à 
l’Article 10 de la Convention de Buenos Aires, 1952, pour la convocation de 
conférences administratives,

2. Sauf dans le cas où elle décide de prolonger la durée de
ses travaux, toute conféronce autre que la Conférence de plénipotentiaires
n ’a pas le poiivoir d'autoriser le Secrétaire général à solliciter de l’ad­
ministration invitante une avance de fonds, ou de demander au Gouvernement 
fédéral suisse d'avancer des fonds pour le financement de conférences. Le 
Secrétaire général ne peut agir en cette matière qu’en se conformant aux dis­
positions de la Convention de Buenos Aires ou aux directives de la Confé­
rence de plénipotentiaires ou du Conseil d'administration.
5» Les conférences administratives ot les assemblées plé-
nièros des Comités consultatifs doivent tenir compte des dispositions du
paragraphe 7 du Protocole additionnel IV à la Convention de Buenos Aires 
et doivent respecter les dispositions du paragraphe 8 dudit Protocole.
F. Publication des actes_ _finalŝ  des conf ér_e_nces_ pu réunions_
1, En principe, les actes finals des conférences ou réunions,
quel que soit leur mode de reproduction, seront édités par les soins du Se­
crétariat général au lieu habituel de leur publication et aux moindres frais,
2. Cependant il pourra être dérogé à cette règle en cas d'ur­
gence reconnue et à la demande expresse de la conférence ou réunion.
5. A ce propos,:

a) si une conférence fait imprimer pour son propre usage des 
documents dont la composition typographique peut ’être 
utilisée, en totalité ou en partie, pour l ’impression ul­
térieure des actes finals, elle doit supporter une partie
de ces frais de composition et la totalité des frais de
tirage desdits documents';

si, à la clôture d'une conférence ou réunion, il s ’avère 
que les comptes ne pourront pas être définitivement ar­
rêtés dans le délai d’un mois, le Secrétaire général adres­
sera immédiatement aux participants un compte principal 
de leur quote-part des dépenses en se basant sur l'état 
des dépenses approuvées par l'assemblée plénière de clô­
ture; un compte supplémentaire sera, le cas échéant, en­
voyé ultérieurement s’il apparaît à la clôture définitive 
des comptes qu'un reliquat reste à recouvrer.

Limite, des prérogatives des, conférences, en matière, finan^. 
c_ière.
Une conférence n'a pas le pouvoir do décider qu'elle tien-
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b)

c)

4*
gratuitement aux délégués, si une décision formelle est prise à cet effet, 
sur rapport de la Commission de contrôle financier visée dans la partie C 
qui précède.

Toutes les dispositions de la présente résolution pour­
ront s ’appliquer aux assemblées plénières des Comités consultatifs, à la 
demande du Directeur, conformément aux dispositions du Chapitre 13, para­
graphe 3,.du Règlement général.

Note : Les dispositions de la Résolution N° 83 (modifiée) ont été confir­
mées par la Résolution N° 6 de la Conférence de plénipotentiaires 
de Buenos Aires, 1952.

dans le cas contraire, les frais d ’impression des actes 
finals sont, en principe, portés au compte du budget des 
imprimés, mais la conférence peut décider, compte tenu 
de circonstances particulières, d ’en prendre une partie 
à sa charge;
dans tous les cas, le montant des frais d’impression mis 
à la charge d ’une conférence doit être fixé définitive­
ment par l ’assemblée plénière de clôture, sur la base 
du devis de l’imprimeur et/ou de tous autres éléments 
d ’évaluation, afin que le poste "frais d ’impression" du 
budget ne subisse, par la suite, aucune modification, 
ce qui conduirait à retarder le recouvrement de ces frais 
auprès des participants.

Les actes finals d ’une conférence ou réunion sont remis



C o n f é r e n c e  A d m i n i s t r a t i v e  

d e s  R a d i o c o m m u n i c a t i o n s

G E N È V E ,  1 9 5 9

U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DE S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

Document N° 516-F
4 novembre 1959

SOUS-COMMISSION 7C

COMPTE RENDU

15ème séance - Sous-Commission 7C (Détresse et sécurité)

Mardi 27 octobre 1959? à 15 heures

Ordre du jour : Document N° DT 585
1. Approbation du compte rendu de la llème séance (Document N° 450)

Le Document N° 450 est approuvé avec la modification suivante :
Page 2, au titre Document N° 327, au haut de la page, propo­

sition 2459 : supprimer les mots -'et supprimer le numéro 
de cette proposition dans la liste figurant à la dernière 
ligne".

2. Examen du rapport final du Groupe de travail 705 (voir le Doc. N° DT 557)
Le Président du Groupe 7C5 présente le rapport, lequel est ap­

prouvé avec les modifications suivantes :
Page 1, point 3 d) t Lire "SOS SOS SOS".

■ Page 2„ dernière ligne du point 3 î Ne concerne que le texte
anglais.
Point 4 t Ne concerne que le texte anglais.

Point 5 î Ne concerne que le texte anglais.
Page 5. numéro 915a, deuxième ligne i Remplacer "peut" par "doit".

Numéro 915g, ne concerne que ’le texte anglais.
Dernière ligne, ne concerne que le texte anglais.

Page 4. numéro 915h, ne concerne que le texte anglais.
Ajouter au bas de la page : "Nos 892 à 894. A suppri­
mer" .

r*cHiv^
U.I.T.



numéro 922 (o), point b), lire î "en radiotéléphonie, d'at- 
tiror l’attention de la personne qui assure la veille ou 
de faire fonctionner les appareils automatiques donnant 
11 alarme "

Page 6. au haut de la page, point b): supprimer toute l’expression 
entre parenthèses.
numéro 924, 1ère ligne ; Ne concerne que le texte anglais.

Page 7. point a, sous le titre radiotélégraphie, dans la paren­
thèse, indiquer le numéro 232 ou le numéro 711 selon le 
cas,
Point a), sous le titre radiotéléphonie. première ligne ; 
supprimer les mots "de réception automatique".

Page 8 , point c) : supprimer les mots "destinés tant à l’émission 
qu’à la réception".

Page 9. point a) : Ne concerne que le texte anglais.
Le Président attire alors l’attention de la Sous-Commission sur le 

paragraphe 8, page 2, du Document N° DT' 537, où l’on -suggère qu’il y a lieu 
de modifier l’ordre des sections de l'Article 37. Il fait remarquer que, 
puisque les rapports des Groupes 7C2 et 7C3 ont été adoptés, ceci peut main­
tenant être fait. Il suggère, à l’intention du Groupe de rédaction, de 
considérer l'ordre suivant :

Section I - Généralités
Section II - Fréquences à employer en cas de détresse 
Section III - Détresse - Généralités 
Section IV - Appel et message de détresse
Section V - Procédure de transmission des appels et messages de 

détresse
Section VI - Aocusé de réception 
Section VII - Trafic de détresse

Document N° 516-F
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i
Page 5* numéro 921a, 3ème ligne : Ne concerne que le texte anglais.

Section Vlli - Fin d.u trafic de détresse



Section IX - Transmission d'un message de détresse par une station 
qui n'est pas elle-même en détresse

Section X Signaux d*alarme

Section XI - Signaux d’urgence
Section XII - Signaux de sécurité

Le Président du Groupe 7C3 fait remarquer que le Groupe de travail 
7B4 étudie actuellement lui aussi quel serait l’emplacement de la Section II 
de l'Article 37.

A ce moment, le Président, au nom de la Sous-Commission, exprime 
son appréciation pour l’excellent rapport présenté par ce Groupe de travail, 
et remercie tout particulièrement son président, M. Swanson (Royaume-Uni) 
notant que l’acceptation générale du rapport était un éloge à cette étude 
si consciencieuse.

Les points 3 à 6 ne seront examinés qu’à la 14ème séance de la 
Sous-Commission 7C„

7. Divers.
Comme il n’y a plus de questions à examiner, la séance est levée 

à 18 h.30.
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Le Rapporteur 
R.T, Brown

Le Président : 
G. Van A. Graves
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Document N° 517-E
2 novembre 1959

SOUS-COMMISSION 7C

COMPTE RENDU . .
.Quatorzième séance de la Sous-Commission 7C (Détresse et sécurité)

Jeudi 29 octobre 1959, - 15 heures,
1. Le Président informe la Sous-Commision que M. R.T. Brown est tombé

subitement malade,et'que, jusqu’à son retour, il sera remplacé dahs ses 
fonctions de rapporteur par M. D. Mitchell de la délégation'des Etats-Unis,

2. Le délégué du Royaume-Uni exprime, au nom de la Sous-Commission,
des sentiments de s;ympathie à l’adresse de M, Brown et souhaite que celui- 
ci soit bientôt rétabli.

3. Rapports des Croupes de travail
Addendum N° 1, Corrigendum N° 1 au Document N° DT 84
Il est décidé de remanier comme suit le texte du numéro 866 :

866 Dans les cas de détresse, d’urgence ou de sécurité, les
transmissions

a) en radiotélégraphie, ne doivent en général pas dépasser la
vitesse de 16 mots par minute;

b) en radiotéléphonie, doivent être effectuées lentement et
distinctement, chaque mot étant prononcé nettement afin de 
faciliter Sa transcription.

La Sous-Commission convient que les propositions relatives aux 
numéros 240 et 874 ont déjà été traitées et qu’il y a lieu de différer 
l’examen du reste du document en attendant le rapport du Groupe 7B4.

Document N° DT 514
La Sous-Commission approuve les textes proposés pour les numéros

884, 891, et 901, avec les modifications indiquées dans l'Annexe au
présent compte-rendu. Le. texte proposé par le Président pour les numéros 
883 et 885 donne lieu à une longue discussion-et il est finalement décidé 
de prier le groupe de rédaction d'établir pour ces numéros, un projet de 
texte révisé qui réponde aux suggestions présentées' par le délégué duL 
Royaume-Uni et tienne compte des remarques formulées par 1’Observa^ 
l ’I.A.T.A, au sujet de différences entre les versions française ej 
anglaise du texte actuel. Le projet qu’à préparé le groupe figure 
Annexe au présent document. Le délégué de l’Argentine appelle l’at 
de la Sous-Commission sur un point du texte espagnol du numéro 901,
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. . . ■ Document NQ DT 474
La Sous-Commission reconnait que la décision prise à l’égard 

du rapport du Croupe 7C3 lui évite d'en prendre à l'égard du Document 
N° DT 474.
Divers

Là séance’est levée à 18h.25

Le Président :
G. van 'A. Graves

Le’ Rapporteur • r 
Donald Mitcheil

Annexe : 1
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A N N E X E

Numéro 884 En règle générale, un aéronef transmet dans son
message de détresse, s'il en a le temps, les renseignements suivants

- position estimée et heure de l'estimation;

- cap (en indiquant s'il s'agit du cap magnétique ou du

cap vrai, en degrés)
- vitesse à l'indicateur par rapport à l'air;
*- altitude;

type de l'aéronef;
- nature de la détresse et genre d'assistance désirée;

tous autres renseignements pouvant faciliter le 

sauvetage (notamment l'intention du commandant de bord 

de faire, par exemple:,, un amérissage forcé ou un 

attérissage à tous risques).

Propositions 2464. 2469, 2470. 2471. 2472. 4421

Numéro 883 (2) En règle générale, un ravire signale sa position en
latitude de et longitude (Greenwich), en employant des chiffres 

pour les degrés et les minutes, accompagnés do l'un des mots 

NORTH ou SOUTH et de l'un des mots EAST ou WEST. En radiotélé­
graphie, le signal sépare les degrés des minutes.

Eventuellement, le relèvement vrai et la distance en milles 
nautiques par rapport à un point géographique connu peuvent 
être indiqués*

Propositions 2465. 2466, 2467, 2468
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Numéro 385 (5) En règle générale, un aéronef en vol signale sa
position en radiotéléphonie ou on radiotélégraphie :

- soit par sa latitude et sa longitude (Greenwich), 
exprimées en degrés et minutes, et accompagnées de 
l'un d.es mots NORTH ou SOUTH et de l'un des mots EAST 

ou WEST;

soit par le nom de la localité la plus proche et sa 

distance approximative par rapport à celle-ci, 
accompagnée, selon le cas, de l'un des mots NORTH, 
SOUTH, EAST, ou WEST, ou éventuellement des mots 

indiquant les directions intermédiaires.

Propositions 2477» 2478» 2479. 4428

Numéro 8.91 ... doivent, si cela semble nécessaire et si les circons­
tances le permettent, etre placées en position d.'émission 

continue.

Propositions 2459. 4456. 2488, 2489, 4457. 4441, 4442, 4.4.43.

Numéro 901 (l) La station en détresse ou la station qui dirige
le trafic de détresse peut imposer le silence soit à toutes les 
stations de la région, soit à une station qui troublerait le 
trafic de détresse. Suivant le cas, elle adresse ces 
instructions "à tous" ou à une station seulement. Dans les



deux cas, elle fait usage i

- en radiotélégraphie, do l'abréviation QRT, suivie du 
signal de détresse SOS;

- en radiotéléphonie, du mot SILENCE (prononcé comme le 
mot français s silence), suivi du signal de détresse 
PLAIDAI.

Annexe au Document N° 517-E
Page 5



C o n fé re n c e  A d m in istrative  

des R a d io co m m u n ica tio n s Document M° 5i8-f
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G E N È V E ,  1 9 5 9

U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DE S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S F

COMMISSION 4

COMPTE RENDU
Vingt-et-unième séance de la Commission 4 
Vendredi 30 octobre 1959, de 15 a 17 heures

1. Au premier point de l'ordre du jour (Document N° DT 646) figure 
l'examen du 3ème rapport du Groupe spécial sur les attributions de fréquen­
ces à la recherche spatiale (Document N° 478) que présente le Président de 
ce Groupe, M, Acton. Celui-ci dit combien il a apprécié le concours de tous 
les membres du Groupe. Il indique que le rapport et ses 3 Annexes ont été 
adoptés à l'unanimité par le Groupe et émet l'avis qu'il serait plus indi­
qué d'examiner en séance plénière le projet de résolution qui figure en 
Annexe 3.

Plusieurs délégués, parmi lesquels ceux de Cuba, de la Grèce, de 
l'Autriche, de la Yougoslavie, de la Turquie, de la Dépuhli que fédérale 
d'Allemagne et de la Suisse ayant fait part des difficultés relatives à l'u­
tilisation de la bande 1.700 - 2 300 Mc/s, le Président du Groupe de travail 
4JL signale que cette bande est encore en cours d'examen par le Sous-Groupe 
4E3, qui pourra considérer cette question lors de sa prochaine séance.

Il est décidé que l'Annexe 1 sera ainsi examinée.

En ce qui concerne l'Annexe 2, certains délégués considèrent qu'il 
serait peu judicieux de préciser la durée d'une éventuelle Conférence admi­
nistrative extraordinaire des radiocommunications, cependant que d'autres 
partagent l'avis du délégué du Canada, selon lequel le projet de résolution 
en question est seulement destiné à faire connaître à la Conférence des 
radiocommunications, puis à/la Conférence de plénipotentiaires, l'opinion 
générale de la Commission 4* La Commission approuve la suggestion faite par 
le Président de prendre acte des observations jusqu'à présent formulées et 
de réexaminer ultérieurement l'Annexe 2.

Il est également décidé de transmettre l'Annexe 3 à la séance
plénière,

2. Le point 2 de l'ordre du jour prévoit l'audition des rapports
oraux des présidents de Groupes de travail; ceux-ci n'ont que peu ou point
de faits nouveaux à communiquer depuis la dernière séance.

3. Le point 3 de l'ordre du jour prévoit l'examen du Document NQ 477*
projet de résolution relatif à l'utilisation des bandes 7 000 - 7 100 kc/s 
et 7 100 - 7 300 kc/s par le service d'amateur et le service de radiodiffu­
sion. Lo délégué des Etats-Unis estime que ce projet de résolution est le 
reflet exact de l'Annexe 1 du Document N° 270 mais, à son avis, un lien



devrait être établi entre le Tableau de répartition des bandes de fréquences 
et cette résolution, ce qui pourrait se faire en insérant dans l’Article 47 
une disposition qui préciserait la date et les conditions de mise en vigueur 
des nouvelles attributions. Les délégués de l’Union de l’Afrique du Sud, du 
Canada, de l’Australie, de l’Argentine, du Brésil et de l’Uruguay appuient 
cette manière de voir.

Le délégué de la Ré-publique Arabe Unie demande que la déclaration 
suivante soit insérée dans le compte rendu de la séance t

" La délégation de la République Arabe Unie pense que ce n ’est pas 
par des résolutions de ce genre que l’on fera cesser la radiodiffu­
sion hors bande. Il ne saurait y être mis fin qu’en envisageant 
carrément et avec réalisme les besoins de la radiodiffusion et en pre­
nant les dispositions nécessaires pour y répondre. La délégation 
de la République Arabe Unie fait donc toutes réserves sur ce point."
Le délégué du Pakistan demande que la déclaration suivante soit 

consignée dans le compte rendu :
" La délégation du Pakistan estiir-3 que le considérant 4 du projet 
de résolution contenu dans le Document N° 477 n'est pas en accord 
avec les considérants 1 et 2. Elle .croit aussi que l’on ne fera 
pas cesser la radiodiffusion hors bande.par des résolutions de ce 
genre. Il ne saurait y être mis fin qu'en envisageant carrément 
et avec réalisme les besoins de la radiodiffusion et en prenant 
les dispositions nécessaires pour y répondre. La délégation du 
Pakistan fait donc toutes réserves sur ce point,"

délégué de l'Inde estime qu’au dernier alinéa du dispositif du 
projet de résolution, soit, après les mots "décide en outre", il serait pré­
férable de modifier les deux dernières lignes comme suit ;"dans la bande 
7 100 - 7 300 kc/s, le service de radiodiffusion doit se limiter aux zones de 
réception des Régions 1 et 3". Le Président juge cet amendement acceptable.

Le délégué de Cuba ne voit aucun lien entre les. considérants 2 et 
4 du projet de résolution et il estime que la bande 7 100 - 7 300 kc/.s de­
vrait être utilisée pour la radiodiffusion sur le plan mondial.

Le délégué de l'U.R.S.S. estime que le dernier alinéa du dispositif, 
après les mots :"décide en outre", devrait être rédigé dans les mêmes termes 
que le numéro 90 du Règlement.

Président prie le délégué de l'U.R.S.S. de bien vouloir remettre 
Un texte de cet alinéa ainsi remanié, afin de faciliter la discussion ulté­
rieure.

Vu l'heure tardive, il est décidé de ne pas poursuivre davantage 
l’examen de ce point de’l’ordre du jour qui sera repris à la prochaine 
séance de la Commission.
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La séance est levée.

Le Rapporteur * 
A. James Bourne

Le Président ;
Gunnar Pederson
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U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DE S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

GROUPE DE TRAVAIL 4E

COMPTE RENDU 

Groupe de travail 4E à la Commission 4 

Onzième séance - Vendredi 23 octobre 1959

Ordre du jour ; Document N° DT 555•

1. L'ordre du jour étant adopté, le Président met en discus­
sion les comptes rendus des 6ème, 7ème et 8ème ..séances du Groupe de 
travail (Documents N06 438* 439 et 440) au sujet desquels les remar­
ques suivantes sont formulées :
Document N° 438
a) Le Président indique qu'il convient de supprimer, dans la 
bande 2 J00 - 2 900 Mc/s, le renvoi 108 ter des Etats-Unis, le service 
des auxiliaires de la météorologie ayant été inclus dans le Tableau 
avec indication de priorité.
b) Le délégué de la Tchécoslovaquie demande que le nom de son 
pays et celui de la Roumanie, qu'il représente, figurent dans le renvoi 
relatif à l'U.R.S.S., pour la bande mentionnée au paragraphe ci-dessus.

c) Le Président rappelle que les délégations de la Suède et de 
la Norvège doivent présenter au Groupe le texte du renvoi relatif à

. la bande 4 200’- 4 ;400 Mc/s au sujet de l'utilisation des voies auxi­
liaires des voies à large bande. Il est convenu que ce texte sera 
remis au rapporteur.

d) . Le délégué de l'Australie estime ensuite qu'il convient de 
mentionner'le service des auxiliaires de la météorologie, pour la 
bande 2 700 - 2 900 Mc/s, dans un renvoi semblable au renvoi 112e) 
figurant à la page 4 du Document N° DT 519? au sujet duquel le Groupe 
a pris la même décision, en se fondant sur les définitions provisoires 
du Groupe 6A. A la suite d'une intervention du délégué des Etats-Unis, 
le Groupe décide d'accepter la proposition de l'Australie. Le délégué 
de l'U.R.S.S. demande, vu cette décision, la suppression du renvoi 
relatif à son pays dans la bande en question. ; II. est fait droit à 
cette demande.

Document N° 439 -

a) Le délégué de la Tchécoslovaquie demande que le nom de son
pays figure, avec celui de la Roumanie, dans le renvoi relatif à
1*1.R.S.S. également en ce qui concerne la bande 4 40Ô - 5 000 Mc/s.

Document N° 519-E
4 novembre 1959
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b) Le délégué des Pays-Bas appelle l'attention sur ce renvoi 
relatif à l'U.R.S.S., qui a trait aux besoins de la•radioastronomie, 
et qu'il appartiendrait au Groupe spécial d'étudier. A cet effet, il 
demande que le mandat de ce dernier s'étende à toute la bande dont 
l'examen a été confié au Groupe 4E (960 - 10 500 Mc/s), étant bien 
entendu que pour l'étude de cette question, le Groupe se fondera sur 
les conclusions des travaux des autres Sous-Groupes. A la suite de
1'intervention du délégué de l'U.R.S.S., qui accepte qu'il en soit 
ainsi, et du délégué des Etats-Unis, le Groupe 4E accepte de compléter 
le mandat du Sous-Groupe spécial de la manière proposée par les 
Pays-Bas.
c) En outre, à la demande du délégué de l'U.R.S.S., après
intervention des Etats-Unis, il est convenu de supprimer, le dernier 
membre de phrase du renvoi.relatif à. la radioastronomie 5 "... sur la 
base du paragraphe 7 (A) du Document N 242 (Rev.)", et de soumettre 
ce renvoi au Groupe spécial, pour examen.
Document N° 440
a) Le délégué de la France se réserve le droit de revenir sur
la question du renvoi relatif aux applications industrielles, scien­
tifiques et médicales pour la fréquence 5 750 Mc/s, quand ce renvoi 
aura été rédigé.
b) Le délégué de l'Italie se réserve le droit d'insister pour
que le renvoi relatif à son pays et ayant trait à la radiolocalisation, 
dans la bande 5 925 - 8 500 Mc/s soit adopté (Proposition N 5 526).

Le compte rendu de la huitième séance est approuvé avec 
ces observations.

M. Anderson, Président du Sous-Groupe 4^3» explique qu'un
rapport supplémentaire au Groupe 4E sera publié d'ici deux semaines,
au sujet de la bande 8 500 - 10 500 Mc/s

•*-,e Président présente un commentaire général sur le deuxième
rapport du Groupe spécial, dont la création a été décidé par la 
Commission 4 en vue d'étudier les besoins du service de radioastronomie. 
Ce rapport est contenu dans le Document N° 397» •

Le délégué de l'U.R.S.S. estime qu'il est prématuré de 
procéder à des .assignations de fréquences pour ce service dans les 
bandes supérieures à 200 Mc/s et que cette question devrait être 
étudiée par une future Conférence administrative ordinaire o u .extra­
ordinaire des radiocommunications. Le délégué des Etats-Unis fait 
observer qu'il existe dès maintenant des -satellites qui utilisent des 
fréquences supérieures à 200 Mc/s. Le délégué des Pays-Bas déclare 
qu'il sera très difficile d ’attribuer une bande de + 1 Mc/s entre 
1 400 et 1 427 Mc/s, conformément à la demande du Groupe spécial. A 
la suite dlinterventions des délégués de la France, des Etats-Unis, 
de l'U.R.S.S. et du Royaume-Uni et du représentant du C.0.S.P,.A.R ., 
le Groupe de travail 4E décide d'informer la Commission' 4 qu'il n'a 
pu parvenir à une conclusion touchant l'attribution à la recherche



spatiale d'une bande de + 1 Mc/s dans la bande 1 400 - 1 427 Mc/s et 
qu'il convient d'essayer de satisfaire les besoins de cette recherche 
dans une bande voisine.

La séance est levée à 10 h. 45*
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Le Rapporteur : 

W. Garcia Rios

Le Président i 

G. C. Braga



CONFERENCE ADMINISTRATIVE PROGRAMME DES SEANCES POUR LA SEMAINE DU 9 AU 15 NOVEMBRE Document N° 520-FES

DES RADIOCOMMUNICATIONS SCHEDULE OF MEETINGS FROM 9 TO 15 NOVEMBER 5 novembre 1959

GENEVE, 1959 PROGRAMA DE SESIONES DEL 9 AL 15 DE NOVIEMBRE

9
Lundi
Monday
Lunes

10
Mardi

Tuesday
Martes

11
Mercredi 
Wednesday 
Mi ércoles

12
Jeudi

Thursday
Jueves

13
Vendredi 

Friday 
Viernes

14
Samedi

Saturday
Sabado

0900 1100 1500 1700
........

0900 1100 1500 1700 0900 1100 1500 1700 0900 1100 1500 1700 0900 1100 1500 1700 2030 0900 1100 1500 1700

Assamblée plenière A A

Com. 1 • E*

Com, 4 B B B B A A

G.T. 4 Ad hoc F F
" ' J " “ .. '

G.T. 4A B B 1

G.T. 4B E E i
S;G .T. 4B2 Pli1 PW
G.T. 4C PHI PVJ

G.T, 4D E rC F F

G;T.-4D Spécial E E i
...j PW PVJ '

SiG.-T.'4D4 Reg.l G G i
S>G,T. 4D5 L L

S;G;T■. 4D5 Reg.l G G

S-.G.T. 4D7 Reg i 3 H 1!
S.G.T. 4D8 Reg.l H H

G.T. 4E 1 C C C C E E

G.T. 4E Ad hoc H H . 1......... .
S .G .T . 4E3

i
B B

G.T, 4G B C C

Com. 5
1
i B B

G.T, 5 Ad hoc r  f F B B 1
i

G.T. 5A A A F F F F !
j F F F F A A A

G.T. 5B 1 f F F F

* )  A 1 8 h .  30
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9
Lundi
Monday
Lunes

10
Mardi

Tuesday
Martes

11
Mercredi
Wednesday
Miercoles

12
Jeudi

Thuersday
Jueves

13
Vendredi 

Fri day 
Viernes

14
Samedi

Saturday
Sabado

0900 1100 1500 1700 0900 1100 1500 1700 2030 0900 1100 1500 1700 0900 1100 1500 1700 0900 1100 1500 1700 0900 1100 1500 1700

S .G .T , 5B3 C C

S.G .T . 584 E E , A A

Com. 6 C C C C

G.T. 6 ad hoc L L L L

G.T. 6A C C

Com. 7 D D D D

S. Com. 7A D D D*) D*)

G.T, 7A ad hoc D D

G.T. 7A4 D D

G.T. 7A7 D D

S. Com. 7B D D D D F F

S. Com. 7C D D

S. Com.7E L L L L

G.T. 7F C C D*) D*)

Com. 8 K K K K K K K K K K K K K K K K K K K K K K

*) S . Com. 7A ou G.T. 7F.
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des Ra d io c o m m u n ic a t io n s

G E N È V E ,  19 5 9

U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DES  T Ë L Ê C OMM U N IC AT IO N S

COMISSION L  
COMMITTEE L  
COMISION L

MODIFICATION DU N° 14.6 
DU REGLEMENT DES RADIOCOMMUNICATIONS 

(adopté par la Commission 4-)

14.6 MOD L'exploitation de stations de radionavigation LORAN est autori­
sée, à titre temporaire, sur 1 950 kHz (la bande occupée étant 1 925- 
1 975 kHz) à condition que, exception faite des stations constituant le 
système LORAN de 1’ATLANTIQUE NORD-EST (au nord du parallèle 55° N), l’éta­
blissement et l’exploitation de ces stations LORAN aient, au préalable, fait 
l'objet d ’accords particuliers avec les administrations ayant des services 
susceptibles d'être affectés. Toutes dispositions utiles seront prises en 
vue de réduire les brouillages nuisibles pouvant être causés par les 
émissions LORAN aux autres services autorisés dans cette bande ainsi que 
dans les bandes adjacentes.

MODIFICATION TO No. 14.6 
OF THE RADIO REGULATIONS 
(adopted by Committee A)

14.6 MOD The opération of Loran radionavigation stations is authorized
temporarily on 1 950 kc/s (the band occupied being 1 925-1 975 kc/s) 
provided. that, except for the stations comprising the North-East Atlantic 
Loran System (North of Latitude 55° N), the establishment and opération of 
spécifie Loran Stations shall be the subject of a spécial arrangement 
among Administrations having opérations that would be affected. Ail prac- 
ticable measures shall be taken to reduce harmful interférence from Loran 
transmissions to other authorized services in this or adjacent bands.

MODIFICACION DEL N.° 14.6 
DEL REGLAMENTO DE RADIOCOMUNICACIONES 

(adootada por la Comision L )

14.6 MOD Se autoriza temporaMnente el funcionamiento de las estaciones
de radionavegacion LORAN en 1 950 kc/s (banda ocupada sera 1 925-1 975 
kc/s), siempre que la instalacion y funcionamiento de las estaciones LORAN 
en el ATLÆNTICO NORTE (al Norte del paralelo 55° N) se efectüe en virtud 
de acuerdos especiales con las administraciones que exploten servicios que 
puedan verse afectados. Se tomaran cuantas medidas sea posible para redu- 
cir la interferencia perjudicial que las transmisiones Loran puedan causar 
a los otros servicios autorizados en esta banda y en las bandas adyacentes.

Document N° 521-FES 
ADDENDUM N° 2 
27 novembre 1959
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C o n f é r e n c e  A d m i n i s t r a t i v e  

d e s  R a d i o c o m m u n i c a t i o n s

E V E ,  1 9 5 9

COMISSION L  
COmITTJtLüi 4. 
COMISION L

MODIFICATION DU N° 14.6 
DU REGLEMENT DES RADIOCQîMÎNICATIONS 
(complète le Document N° 521 page 6 )

14-6 MOD 32) L ’exploitation des stations de radionavigation Loran est tempo­
rairement autorisée sur la fréquence 1 950 kHz. (bande occupée : 1 925 - 
1 975 kHz) à la condition que l'installation et l ’exploitation de 
stations Loran fassent l ’objet d’accords particuliers entre les adminis­
trations dont certains services pourraient être affectés. Toutes les 
mesures possibles seront prises en vue de réduire les brouillages, 
nuisibles causés par les émissions de Loran aux autres services autorisés 
dans cette bande ou dans les bandes adjacentes.

MODIFICATION TO No. 14-6 
OF THE RADIO REGULATIONS 

(to complote Document No. 521 page 6)

14-6 MOD 32) The opération of Loran Radionavigation Stations is authorized
temporarily on 1 950 kc/s (the band occupied being 1 925 - 1 975 kc/s) 
provided that the establishment-and opération of spécifie Loran Stations 
shall be the subject of a spécial arrangement among administrations 
having opérations that would be affected. Ail practicable measures 
shall be taken to reduce harmful interférence from Loran transmissions 
to other authorized services in this or adjacent bands.

MODIFI CACI01Ï DEL N..° 176 
DEL RSGLÀMTO DE, RADIOCOMUNICACIONES 

(complemento al Documento N»° 521 pagina 6)

14-6 MOD 32) Se autoriza temporalmente el funcionamiento de las estaciones \
de radionavegacion Loran en 1 950 kc/s (banda ocupada, 1 925 - 1 975 kc/s), 
siempre que la instalaciôn y funcionamiento de las estaciones Loran se 
efectue en virtud de acuerdo especial entre las administraciones que 
exoloten servicios que puedan verse afectados. Se tomaran cuantas 
medidas sea posible para reducir la interferencia perjudicial de las 
transmisiones Loran en otros servicios autorizados en esta banda y en 
las bandas adyacentes.

Document N° 521-FBS 
ADDENDUM N° 1 
13 novembre 1959
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Document N° 521-F
5 novembre 1959

COMMISSION 4

QUATRIEME RAPPORT 

du Groupe de travail 4B à la Commission 4

(Bandes- de fréquences 1 605 - 4 000 kc/s)
V

1. Faisant suite au troisième rapport du Groupe de travail 4B
à la Commission 4, le présent rapport porte sur le projet de nouveau 
Tableau de répartition des bandes de fréquences pour les bandes comprises 
entre 1 605 et 4 000 kc/s.

2. Toutes les recommandations qui figurent dans l’Annexe au
présent document ont été adoptées à l’unanimité, exception faite des
propositions oi-dessous :

2.1 Concernant le renvoi 29c)
La délégation de l’Italie se réserve le droit d ’ouvrir à nouveau

la discussion au sujet de ce renvoi en Commission 4 au cas où la Conférence
décide d ’élargir la zone tropicale ••

2.2 Concernant le renvoi 29d)
La délégation de l’Italie se réserve le droit de reprendre en 

Commission 4 la question de l’insertion des mots ”en principe” dans ce 
nouveau renvoi, tels qu’ils figurent dans la paragraphe N 51 de l’Accord 
de la .C.A.E.R.

2*3 Bande 1 605 - 2 000 kc/s - Région 1 - Renvoi 5l)

Les délégations de la Suède, de la France, de l'Italie et 
du Portugal ont.demandé que le texte suivant soit ajouté au rapport;

"Les délégations suédoise,, française, italienne et portugaise 
auraient préféré supprimer complètement le renvoi 51j car il sera très 
difficile d ’empêcher les brouillages causés par le service d ’amateur au 
service mobile maritime-. Elle a exprimé son grand étonnement de ce que, 
à un moment où les bandes sont très encombrées et où il est fort difficile 
de trouver de nouvelles fréquences pour d ’autres services plus importants., 
certains pays jugent opportun d ’élargir les bandes du service d ’amateur".

2,4 Conoernant le renvoi 52) - Région 1 - Loran
Ce renvoi sera l’objet d'un ADDENDUM au présent rapport (RR 146)



2.5 Au sujet de la modification de la limite de bande de 2 105 kc/s . 
à 2 107 kc f  3
Là délégation du Pakistan a accepté de voir porter la limite 

de la bande à 2 107 au lieu de 2 105 kc/s, à condition que les fréquences 
des services qui ne deviendront pas "Hors bande" par suite de cette mo­
dification soient remplacées par des fréquences appropriées dans la bande 
en question et que les assignations qui deviendraient "hors bande" par 
suite de cette' légbre ;modrification soient maintenues. Il conviendrait 
que la Commission. 4 formule à. cet effet une recommandation à l’intention 
de la Commission 5*

2.6 . Au sujet des services mobiles aéronautiques R et OR
. Les délégation de l’U.R.S.S. et de la Bulgarie se sont réservé 

le droit de présenter à la Commission 4 leur proposition (Document N 529) 
visant à combiner les services mobiles aéronautiques R et OR dans les bandes 
de fréquences 2 850 - 5 155 kc/s et 3 300 - 3 950 ko/s.:

Questions pour lesquelles un accord final dépend des résultats 
obtenus dans d’autres Groupes de travail ou Commissions de la Conférence.
3.1 Au sujet de l’utilisation mondiale d ’une fréquence supplémentaire

navire-̂-navire

Les Propositions N° 481 (Belgique, France, France d'Outre Mer, 
Pays-Bas et Italie) et 3442 (Maroc) n ’ont pas été étudiées jusqu’au bout, 
la question dont elles traitent étant examinée par la Commission 7. Les 
décisions de la Commission 4 à cet égard dépendront donc des résultats 
auxquels parviendra la Commission 7. •

3«2 • Au sujet du nouveau renvoi 35.b) - 2 091 ko/s - Régions2 et 5
Toute décision de la Commission 4 à cet égard dépendra des 

résultats auxquels parviendra la. Commission 7*

3*3 Au sujet des limites de la bande de détresse et d’appel de la
fréquence 2 182 kc/s

: Toute,décision de la Commission 4 à cet égard dépendra des
résultats■auxquels parviendront Tés Commissions 6 et 7* '

3•4 Au sujet du renvoi 5$)
Tout décision fà, cet égard de la Commission,4 dépendra des résultats 

auxquels parviendra le Groupe. de travail 4A au--sujet des •numéros 243? 244 et 
250 à 254 du Règlement des radiocommunications. "

Document N° 521-F
Page- 2 ;
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Le Groupe de t r a v a il  a rencontré quelques d if f ic u lt é s  dans 
l ’a p p lica tio n  de l ’ une des rè g le s fig u ra n t au Document N 242 (R e v.2 ),  à 
sa v o ir c e lle  qui concerne l'e m p lo i de l ’ expression "de remplacement", f ig u ­
ran t au paragraphe 7 ( c ) .  Dans p lu s ie u rs  cas, i l  est a rr iv é  qu’une bande 
donnée so it  a ttrib u é e , dans le  Tableau, à deux se rv ic e s  ou davantage, et 
que le  Groupe a it  accepté un renvoi d ’après leq u el, dans un ou deux pays, 
cette bande est attrib u ée en e x c lu s iv ité  à l ’un de ces se rv ic e s  avec le  
même statut que le s  a ttrib u t io n  prim aires pour le  re ste  de la  Région. Une 
s t r ic t e  a p p lic a tio n  de la  règ le  fig u ra n t au paragraphe 7 (c )  oblige à u t i l i ­
se r, dans le  ren vo i, le s  mots "a ttrib u é e  à t it r e  de remplacement" du f a i t
quo, dans le  ou le s  pays considérés, le s  a ttrib u tio n s  du Tableau sont rem­
placées par l ’ a t tr ib u t io n  ex clu sive  du se rvice  unique indiqué dans le  re n v o i. 
Cependant, le  mot "remplacement" a conduit à de la  confusion, probablement 
parce que le  sens qu’ i l  a dans le  langage courant est p lu s large que dans 
la  d é f in it io n  du paragraphe 7 ( c ) .

Le Groupe a t t ir e  l 'a t t e n t io n  de la  Commission 4 sur l ' in t é r ê t  
qu’ i l  y a à supprimer cette source de confusion* I l  suggère, comme so lu tio n  
p o ssib le , que l 'o n  envisage d ’ étendre le  paragraphe 7 (c )  pour y in c lu re  
1-'expression" "S ervice  ad d itio n n e l ou de remplacement ou e x c lu s if"  dans tous 
le s  cas où l ’ in te n tio n  est que le  se rv ice  désigné dans un renvoi a it  le  
même statut que l ’ a ttrib u t io n  prim aire de la  bande considérée.

Le Groupe de t r a v a il  4B a tenu à rendre hommage par acclamations
à M. M. Hassan ( M a la is ie ) et au Colonel J .  de Costa Y allim  ( B r é s il)  P r é s i­
dents des Groupes de t r a v a il  4B5 et 4B6, respectivement pour la  manière 
dont eux-mêmes et le u rs  groupes de t r a v a il  ont su accom plir le u r t r a v a il  
et pour le s  e x c e lle n ts  ré s u lt a t s  auxquels i l s  sont parvenus. Le Groupe a 
au ssi tenu à rendre un hommage tout p a r t ic u lie r  à M. T .I*  Rogers (ü .S .A .)  
qui a maintenant q uitté la  Conférence, pour l ’aide trè s  e ffic a c e  qu’ i l  a 
apportée comme Rapporteur et Président du Groupe de rédaction 4B.

Le Président : 

M* L. Sastry

Annexe : 1
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A N N E X E

Bandes de 
fréquences 

kHz
Mondiale

A ttrib u tio n  aux se rv ic e s
Régionale .

Région 1 Région 2 Région 3

1 605—2: 000

„■.............

1 605 -  2 000
a) Pixe
b) Mobile sauf 

mobile aé­
ronautique

2 $ c )
29d).
29 e)
30)
31)
32)

1 605-1 800
a) Pixe *)
b) Mobile * )
c) Radionavi­

gation . aé­
ronautique*)

d) Radioloca­
l is a t io n

1 605-1 800
a) Pixe
b) Mobilo 
29a)
29b)

■

1 800-2 000-
a) Amateur
b) Pixe
c) Mobile sauf 

mobilo aé­
ronautique

d) Radionavi­
gation

32a)

1 800-2: 000
a) Amateur
b) Fixe
c ) Mobile 

sauf mo­
b ile  aé­
ro n au ti­
que

d) Radiona­
v ig a tio n

33)
33a)

143a ADD 29a) Au Japon, l a  bande de fréquences 1 605-1 800 kHz est attribu ée à
t i t r e  do s e rv ic e  permis £U service de radionavigation maritime u t i ­
l is a n t  des d is p o s it if s  à ondes entretenues d lunG puissance moyenne 
in fé r ie u re  à 50 Watts,

143b ADD 29b) En A u s tra lie ,  dans lo  Bornéo du Nord, en Chine, on Indonésie, on
M a la is ie , en Nouvelle-Zélande, dans l a  République des P h ilip p in e s,  
au Sarawak et à Singapore, l a  bande de fréquences 1 605-1 800 kHz 
est attrib u é e  à t it r e  de se rv ice  permis au s e rv ic e  de radiona­
v ig a tio n  aéronautique avec une puissance lim ite  de 2 kW.

143c ADD 29c) Dans l a  zone tro p ic a le  do la  Région 1, l a  bande de fréquences
1 605-1 800 kHz ost attribu ée à t it r e  de se rv ic e  secondaire au 
se rv ic e  de radionavigation- aéronautique (ra d io p h a re s).

*) Los s e rv ic e s  de radionavigation aéronautique, f ix e  et mobile 
sont des se rv ic e s  prim aires:. Le se rv ic e  de r a d io lo c a lis a t io n  
ost un s e rv ic e  secondaire conformément au paragraphe 7A du 
Docunent N° 242 (R e v ,),
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143d ADD 29d) Les sta tio n s u t i l is a n t  des fréquences dans la  bande 1 625-1 670
kHz attribuée aux se rv ic e s  de radiotéléphonie à f a ib le  puissance  
doivent u t i l i s e r  la  puissance la  p lu s fa ib le  p o s sib le . Cette p u is­
sance ne doit pas dépasser 20 watts.

143e ADD 29e) En France, en I t a l i e  et en Yougoslavie, 1 ru t i l is a t io n  in te rm it­
tente d’un système de levés hydrographiques à f a ib le  puissance  
(in fé rie u re  à 10 watts) est autorisée dans le s  bandes de f r é ­
quences 1 605-2 498 kHz; à con d itio n  que ce système to lè re  le s  
b ro u illa g e s n u is ib le s  causés par d 'a u tre s se rv ic e s  a u to risé s et 
que le s  autres se rv ic e s  t r a v a illa n t  dans ces bandes ne soient pas 
b ro u illé s .

144 HOC 30) Des accords p a r t ic u lie r s  fix e ro n t le s  conditions dans le s q u e lle s
pourront t r a v a i l le r  le s  sta tio n s des se rv ic e s  f ix e  et mobile, de 
façon à protéger ces se rv ic e s  des b ro u illa g e s mutuels n u is ib le s ,  
en tenant spécialement compte des d if f ic u lt é s  d 'e x p lo ita t io n  des 
statio n s du se rv ice  mobile maritime.

145 MOD 3 l)  En Aut ric h e , au Danemark, en Finlande, en Grèce, en Irla n d e , aux
Pays-Bas, dans la  République fé d é ra le  d'Allemagne, dans la  R .P .F. 
de Yougoslavie, en Rhodésie du Nord, en Rhodésie du Sud, au 
Royaume-Uni, en Suisse, en Tchécoslovaquie et dans l'U n io n  Sud- 
A fric a in e  et le  T e r r it o ir e  de l 'A f r iq u e  du Sud-Ouest, le s  admi­
n is tra tio n s  peuvent a ttrib u e r ju sq u 'à  200 kHz à le u r  se rv ice  
d'amateur dans la  bande 1 715-2 000 kllz. Cependant, en procédant 
à ces a ttrib u tio n s dans ces bandes, e lle s  doivent, après consul­
ta tio n  p réalable des ad m in istratio n s des pays v o is in s ,  prendre 
le s  mesures éventuellement n é ce ssa ire s pour empêcher que le u r  se r­
v ice  d'amateur cause des b ro u illa g e s  n u is ib le s  aux se rv ic e s  f ix e  
et mobile des autres pays. La puissance moyenne d'une sta tio n  
d'amateur ne doit pas excéder 10 watts.

146 MOD 32) X
(v o ir  note ci-d esso us)

146a ADD 32a) P r io r it é  est accordée au système Loran, Les autres se rv ic e s  au­
to ris é s  peuvent u t i l i s e r  n'im porte la q u e lle  des fréquences de 
cette bande à condition de ne pas causer de b ro u illa g e s  n u is i­
b le s au système Loran.

147 MOD 33) Dans une zone déterminée, la  fréquence de t r a v a il  du Loran est
s o i t . l  850 kHz s o it  1 950 kHz; le s  la rg e u rs des bandes co rres­
pondant à chaque émission sont respectivement 1 825-1 875 kHz et 
1 925-1 975 kHz. Les se rv ic e s  a u to risé s autres que le  Loran peu­
vent employer c e lle  de ces deux bandes qui n 'e s t  pas u t i l is é e  par 
le  Loran à condition de ne pas causer de b ro u illa g e s  n u is ib le s
au Loran sur ces fréquences,

147a ADD 33a) En Inde,, la  bande de fréquences 1 800-2 000 k c /s  est a ttrib u é e
à t it r e  de se rv ice  permis au se rv ice  mobile aéronautioue.

Note : Ce renvoi sera l 'o b je t  d'un ADDENDUM au présent rapport.
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Bandes de A ttrib u tio n  aux se rv ic e s
fréquences Mondiale Régionale

kHz ' Région 1 Région 2 Région 3

2 000-2 065 2 000-2 045
a) Fixe
b) Mobile sarf 

mobile aé­
ronautique

29c)
30)

2 000-2 065
a) Fixe
b) Mobile

2 000-2 065
a) Fixe
b) Mobilo

2 045-2 065
a) A u x ilia ir e s

' 'de l a  météo­
ro lo g ie

b) Fixe
c) Mobile sauf 

mobile aé­
ronautique

29c)
30 )______ _____

("Voir paragraphe 2,4 du présent rapport)
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*)

*)

*)

147"b ADD. 33h) La fréquence 2 091 kH z est l a  fréquence d* appel du s e rv ic e  mobile
n a rit in e  (ra d io -té lé g ra p h iq u e )0 (Sous réserve do o o n fim a tio n  
par la  Cornais sion ï)«

148 SUP 34)

149 SUP 35)

Bandes de 
fréquences 

kHz
Mondiale

A ttrib u tio n  aux se rv ic e s
Régionale

Région 1 Région 2 Région 3

2 065-2 1XX 2 065 -  2 lx x
a) Fixe
b) Mobile 

sauf mobile 
aéronauti­
que (r ) 
29o)
30)

2 065 -  2 107  
Mobile m ari­
time
(té lé g ra p h ie  
n a v ire s )
33b) ... ......

2 055 -  2 10? 
Mobile maritime 
331)

2 107 -  2 lx x
a) Fixe
b) Mobile

2 107 -  2 lx x
a) Fixe
b) Mobile

2 lx x -2  ly y Mobile 
(Bande 
de dé­
tre sse  
et
appelj 
2 182 
kHz; 
Art.34)

2 ly y -2  300 2- ly y  -  2 300
a) Fixe
b) Mobile 

sauf mo­
b ile  aé- 
ro n a u ti-  
quo (r ) 
29o)
30)

2 ly y  -  2 300
a) Fixe
b) Mobile

2 ly y  -  2 300
a) Fixe
b) Mobile

*) La la rg e u r déterminée de l a  bande de détresse et d’ appel est en suspens en 
attendant quo le s  Commissions 6 et 7 prennent uno d é cisio n  (bande n2 lx x  -
2 ly y  k c /s ” ) o
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Bandes de ... A ttrib u tio n  aux se rv ic e s  j
fréquences Mondiale Régionale

kH z.... Région 1 Région 2 Région 3

2 300-2 850 2 300 « 2 498
a) Fixe
b) Mobile sauf 

mobile aé­
ronautique
(r )

c ) R ad io d iffu ­
sion 36)

29e)
30)

2 300 -  2 495
a) Fixe
b) Mobile
c ) R ad io d iffu ­

sion 36)

2 300 -  2 495
a) Fixe
b) Mobile
0) R ad io d iffu ­

sion 36)

, 2 495 -  2 505 2 495 -  2 505
2 4 98 -  2 502 
Fréquence 
étalon  
(2 500 kHz)

Fréquence 
étalon  
(2 500 kHz)

Fréquence 
étalon  
( 2  500 kHs)

2 502 -  2 625
a) F ix e
b) Mobile 

sauf mo­
b ile  aé­
ro n au ti­
que (r ) ’

30)(à su iv re )

2 505 ~ 2. 850
a) .Fixe
b) Mobile

(à su iv re )

2 505 -  2 850
a) Fixe
b) Mobile

(à su iv re )
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Bande de 
fréquences 

kl-Iz

A ttrib u tio n aux se rv ice s

Mondiale Régionale

Région 1 Région 2 Région 3

2 300-2 850 
( su ite )

2 625-2 650
a) Mobilo 

maritime
b) Radiona­

v ig a tio n  
maritime

8)

2 505-2 850 
( su ite )

2 505-2 850 
( s u ite )

2 650-2 850
a) Pixe
b) Mobile 

sauf mo­
b ile  aé­
ro n au ti­
que
(r )

39)

NOC 39) Des accords p a r t ic u lie r s  fix e ro n t le s  conditions dans le s q u e lle s  
pourront t r a v a i l le r  le s  sta tio n s des se rv ic e s  f ix e  et mobile, de 
façon a protéger ces se rv ic e s  des b ro u illa g e s mutuels n u is ib le s ,  
en tenant spécialement compte des d if f ic u lt é s  d 'e x p lo ita t io n  des 
statio n s du se rv ice  mobile maritime et a u ssi des besoins du ser­
v ice  f ix e  dans certain es zones.

NOC 8) Par arrangement sp é cia l -  V o ir Document N° 408 -  Deuxième rap^
port du Groupe de t r a v a il  4B à la  Commission 4.
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Bandes de 
fréquences 

kHz

A ttrib u tio n  aux se rv ice s

Mondiale
Régionale  

Région 1 Région 2 Région 3

2 850-3 025 Mobile
aéronautique (r )

3 025-3 155 Mobile
aéronautique (OR)

3 155-3 200 a) F ixe
b) Mobile sauf mobile 

aéronautique (R)

3 200-3 230 a) Fixe
b) Mobile sauf mobilo 

, aéronautique (R)
c) R a d io d iffu sio n  36)

3 230-3 400 a) F ixe
b) Mobile sauf mobile 

aéronautique
c) R ad io d iffu sio n  36)

3 400-3 500 Mobile aéronautique (r )
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Bandes' des 
fréquences 

kHz

3 500-4 OOC

A ttrib u tio n .a u x  se rv ic e s

Mon­
d ia le

Régionale

Région 1

3 500-3 800-
a) Amateur
b) Fixe
c) Mobile sauf 

mobile aé­
ronautique

3 800-3 900
a) Fixe
b) Mobile aéro­

nautique
(or)

c) Mobile
te rre stre

3 900-3 950 
Mobile aéro- 
nautiaue  
(OR)

3 950-4 000
a) Fixe
b) R ad io d iffu ­

sion

Région 2

3 500-4 000
a) Amateur
b) Fixe
c) Mobile sauf 

mobile aéro­
nautique (r )

Région 3

3 500-3 900
a) Amateur
b) F ixe
c) Mobile 
39a)
39b)

3 900-3 950
a) Mobile aéro- 

nautique
b) R a d io d if­

fu sio n

3 950-4 000
a) Fixe
b) R a d io d iffu ­

sion

153a ADD 39a) En A u s tra lie , la  bande de fréquences 3 500 -  3 700 kHz o3t attrib u ée
exclusivement au se rv ice  d’ amateur et la  bande de fréquences 3 700 -  
3 900 kHz est attribu ée exclusivement au se rv ice  f ix e  et au se rv ice  
mobile,

153b ADD 39b) Dans l ’ Inde, la  bande de fréquences 3 500 -  3 890 kHz est attrib u é e
exclusivement au se rv ice  f ix e  et au se rv ic e  mobile et la  bande de f r é ­
quences 3 890 -  3 900 kHz est attrib u ée exclusivement au s e rv ic e  d ’ a­
mateur.
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d es  Ra d io c o m m u n ic a t io n s
Document N°. 5 2 2 -F  

CORRIGENDUM N° 1
G E N E V E ,  19 5 9 qg novembre 1959
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CORRIGENDUM

au

Rapport de la  Sous-Commission 7B à la  Commission 7 (Doc. 522) 

Appendice 9: Code Q, et ab réviation s d iverses

1. In s é re r l ’ ab rév iatio n  suivante à sa place alphabétique, page 4:

ADD QRJ Combien de communications J ’ a i . . .  communications
radiotéléphoniques avez-vous radiotéléphoniques à
à transm ettre? transmettre

2, Supprimer le s  textes r e la t i f s  aux ab réviation s QRK et QSJ et le s  remplacer 
par le s  textes suivants (pages 4 et 6 respectivem ent) ô

MOD QRK Quelle est l ' i n t e l l i g i b i l i t é
de mes signaux (ou des signaux 

. de . . . ) ?

L ' i n t e l l i g i b i l i t é  de vos 
signaux (ou des signaux de 
•«.) est

1. mauvaise
2. médiocre
3. assez bonne 
4» bonne
5. excellen te

MOD QSJ Quelle est la  taxe à percevoir 
par mot pour y compris 
votre taxe in té rie u re ?

La taxe à p e rce v o ir par mot 
pour . . .  est de . . .  fran cs,  
y compris ma taxe in té rie u re .

3. In s é re r l ’ ab rév ia tio n  suivante à sa place alphabétique, page 16
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APPENDICE, 9

Abréviations et signaux d iv e rs  à employer 

dans l e s . radiocommunications radiotélégraphiques  

(v o ir  l ’ A r t ic le  29)

SECTION I .  CODE QJ

Document N° 522-F
Page 3

A N N E X E

Introduction

1. Les s é rie s  de groupes QRA à QVZ, mentionnées c i-a p rè s  sont 
u t i l is a b le s  dans tous le s  s e rv ic e s .

2. Les sé rie s  QAA à QNZ sont réservées au se rv ice  aéronautique 
et le s  s é r ie s  QOA à QQZ sont réservées aux s e rv ic e s  maritim es. E lle s  ne 
font pas p a rt ie  du présent Règlement.

3. On peut donner un sens a ff ir m a t if  ou n é g a tif à ce rta in e s  
ab rév ia tio n s en transmettant respectivement YES or NO immédiatement après 
l 'a b r é v ia t io n .

4. La s ig n if ic a t io n  des ab réviation s du code Q peut être étendue 
ou complétée par l 1addition appropriée d’ autres a b rév ia tio n s, d’ in d ic a t if s  
d ’ appel, de noms de lie u x , de c h if f r e s ,  de numéros, etc- Les espaces en 
blanc contenus entre parenthèses correspondent à des in d ic a tio n s f a c u lt a t i­
ves. Ces in d ic a tio n s  doivent être transm ises dans l ’ ordre où e lle s  se 
trouvent dans le  texte.

5. Les ab rév iatio n s du code Q prennent la  forme de questions 
quand e lle s  sont su iv ie s  d’ un point d’ in te rro g a tio n . Quand une ab ré v ia tio n  
du code Q, employée comme question, est su iv ie  d ’ in d ic a tio n s complémentaires, 
le  point d’ in te rro g a tio n  d oit su iv re  ces in d ic a tio n s,

6. Les ab rév iatio n s du code Q comportant p lu s ie u rs  s ig n if ic a t io n s
numérotées doivent être s u iv ie s  du numéro approprié qui p ré cise  le  sens 
c h o is i.  Ce numéro doit être transm is immédiatement après l ’ a b rév ia tio n ,

7. Les heures doivent être indiquées en temps moyen de Greenwich
(T .M .G J à moins d ’ in d ic a tio n s co n tra ire s dans le s  questions ou réponses



A bréviations u t il is a b le s  dans tous le s  se rv ice s  

A. L iste  des ab rév iatio n s par ordre alphabétique

Annexe au Document N° 522-E
Page 4

Abrévia­
tio n Question Réponse ou a v is

NOC QRA Quel est le  nom de votre sta tio n  ? Le nom de ma sta tio n  est . . .

m c QRB A q u e lle  distance approximative 
vous trouvez-vous de ma statio n  ?

La distance approximative entre j 
nos statio n s est de . . .  m ille s  
nautiques (ou k ilo m è tre s).

NOC QRC Par q u e lle  e x p lo ita tio n  privée  
(ou ad m in istratio n  d ’E ta t) sont 
liq u id é s  le s  comptes de taxes de 
votre sta tio n  ?

Les comptes de taxes de ma sta tio n  
sont liq u id é s  par l ’ e x p lo ita tio n  
p r iv é e ...(o u  par l ’ adm inistration . 
de l ’ E t a t * ..) .  - -

NOC QRL Où a lle z -v o u s et d ’ où venez-vous ? Je v a is  à . . .  et je  vie n s de . . .

ÎÎOD QRE A q u e lle  heure comptez-vous a r r i ­
ve r à . . .  ( l ie u )  ?

Je compte a r r iv e r  à . . .  ( l ie u )  
à . . .  heure.

i

NOC QRE Retournez-vous à « . . ( l i e u )  ?
f

Je retourne à . . . ( l i e u )
ou

Retournez à . . .  ( l ie u )

NOC, QRG Voulez-vous m’ in d iq u er ma fréquen­
ce exacte (ou la  fréquence exacte 
de . « . ) , ?

Votre fréquence exacte ( o u la  f r é ­
quence exacte de , . . )  est . . . k c / s  
(ou M c/s).

NOC QRH Ma fréquence v a r ie - t - e l le  ? Votre fréquence v a rie

NOC QRI Quelle est la  to n a lité  de mon 
ém ission ?

La to n a lité  de votre émission est 
« • •
( l ,  bonne;

2. v a ria b le  j
3. mauvaise).

NOC QRK Quelle est la  l i s i b i l i t é  de mes 
signaux (ou des signaux de . , , ) ?

La l i s i b i l i t é  de vos signaux (ou 
des signaux de , . ♦ )  est . . .
( l .  i l l i s i b l e ;

2. l i s i b l e  par in sta n ts;
3. l i s i b l e  mais d iff ic ile m e n t;  j .
4. l i s i b l e ;  !
5. parfaitem ent l i s i b l e ) .  j

NOC QRL Etes-vous occupé ? Je s u is  occupé (ou Je su is  occupé 
a v e c , . . ) .  P riè re  de ne pas brouiij»  
le r .
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Abrévia­
tio n Question Réponse ou a v is

MOD QRM Etes-vous b r o u illé  ? Je su is  b ro u illé  
( l .  Très fortement

2. Portement
3. Modérément
4. Faiblement
5* Je ne su is  nullement b ro u illé

MOD QRN Etes-vous troublé par des p a ra s i­
tes ?

Jé su is  troublé par des p a ra site s  
( l i  Très fortement

2. Fortement
3. Modérément 
4« Faiblement
5. Je ne su is  nullement troublé  

par des p a ra site s

MOD QRO D o is-je  augmenter la  puissance  
d ’ ém ission ?

Augmenter la  puissance d ’ émission

MOD QRP D o is-je  diminuer la  puissance  
d ’ ém ission ?

Diminuez la  puissance d ’ émission.

NOC QRQ D o is-je  transmettre p lu s v it e  ? Transmettez p lu s v it e  (...m o ts  
par m inute).

NOC QRR Etes-vous prêt pour l ’ emploi des 
a p p a re ils  automatiques ?

Je su is  prêt pour 1 ’ emploi des ap­
p a r e ils  automatiques. Transmettez 
à la  v ite s s e  de . . .  mots par mi­
nute.

NOC QRS D o is -je  transm ettre p lu s lentement? Transmettez p lus lentement ( , , ,  
mots par minute).

NOC QRT D o is -je  cesser la  transm ission ? Cessez la  transm ission.

NOC QRÜ Avez-vous quelque chose pour 
moi ?

Je n ’ a i r ie n  pour vous.

NOC QRV Etes-vous p r ê t ? Je su is  p rê t. -•

NOC QRW D o is-je  a v is e r . . ,  que vous l ’ ap­
pelez sur . . .  k c /s  (ou Mc/s) ?

P riè re  d ’ a v is e r . . .  que jo 1 !ap­
p e lle  s u r . . .  k c /s  (ou M c/s),

NOC: QRX A quel moment me rap p e lle rez-v o u s? Je vous ra p p e lle ra i à . . .  heures 
( s u r . . .  k c /s  (ou M c /s )).

NOC QRI Quel est mon tour ?
(concerne le s  communications)

Le numéro de votre tour e s t . . .  
(ou d ’ après toute autre in d ic a ­
tio n )
(concerne le s  communications)

NOC QRZ Par qui s u is - je  appelé ? Vous êtes appelé par . . .  (su r  
. . .  k c /s  (ou M c /s)).



NOC

NOC

NOC

ADD

ADD

NOC

ADD

NOC

NOC

MOD

NOC

NOC

NOC

Annexe- au Document NQ 522-F
Page 6

Abrévia­
tion Question Réponse ou avis

OSA Quelle est la  force de mes signaux 
(ou des signaux de . . . ) ?

La force de vos signaux (ou des s i ­
gnaux de . . .  ) est . . .

( l .  à peine perceptible;
2. fa ib le ;
3*  assez bon;
4. bon;
5. très bon)*

QSB La force de mes signaux v a r ie -t -  
e lle ?

La force de vos signaux v a rie .

QSC Etes-vous un navire de charge? 
(V oir l ’ a r t ic le  33,  Section V)

Je su is un navire de charge.

QSD Ma manipulation e s t-e lle  défec­
tueuse?

Votre manipulation est défectueu­
se.

OSE Quelle est la  dérive estimée de 
l'e n g in  de sauvetage?

La dérive estimée de l'e n g in  de sau­
vetage est . . .  (c h iffre  et u n ité ).

QSF Avez-vous effectué le  sauvetage? J 'a i  effectué le sauvetage et je me 
d irig e sur la  base de . . .  (avec 
..•  blessés nécessitant ambu­
lance ).

QSG D ois-je transmettre . . .  télégram­
mes à la  fo is?

Transmettez •.. télégrammes à la  
fo is .

QSH Pouvez-vous effectuer un ralliem ent 
avec votre radiogoniomètre?

Je peux avec mon radiogoniomètre 
r a l l i e r  la  station de . . .  .

031 I l  m'a été impossible d'interrom­
pre votre transmission ou 

Voulez-vous informer . . .  ( in d ic a t if  
d'appel) q u 'i l  m'a été impossible 
d'interrompre sa transmission 
/s u r  . . .  kc/s (ou M c/s//.

QSJ Quelle ost la  taxe à percevoir par 
mot pour • .. y compris votre taxe 
télégraphique intérieure?

La taxe à percevoir par mot pour ••• 
est de . . .  francs, y compris ma 
taxe télégraphique in té rieu re .

QSK Pouvez-vous m'entendre entre vos 
signaux? Dans l'a ffirm a tiv e  p u is- 
je vous interrompre dans votre 
transmission?

Je peux vous entendre entre mes s i ­
gnaux; vous pouvez interrompre 
ma transmission.

Q3L Pouvez-vous me donner accusé de 
réception?

Je vous donne accusé de réception.

QSM D ois-je répéter le dernier télégram­
me que je  vous a i transmis (ou un 
télégramme précédent)?

Répétez le  dernier télégramme que 
vous m'avez transmis /pu le ( s )  
télégramme(s) numéro(s) . . . / T -.



Annexe au Document NQ 522-F
Page 7

Abrévia­
tion Question Réponse ou avis

NOC m M*avez-vous entendu /ou avez-vous en­
tendu . . .  ( in d ic a t if  d 'a p p e l)/ sur 
. . .  k c/s (ou Mc/s)?

Je vous a i entendu /pu j ' a i  enten­
du . . .  ( in d ic a t if  d 'a p p e l]/ sur 
. . .  k c/s ( ou Mc/s ).

NOC 030 Pouvez-vous communiquer avec . . .  d i­
rectement (ou par r e la is )?

Je puis communiquer avec . . .  d i­
rectement (ou par l'interm é­
d ia ire  de . . ,  ).

NOC QSP Voulez-vous retransmettre a • ..  
gratuitement?

!
Je peux retransmettre à . . .  gra­

tuitement.

NOC QSQ Avez-vous à bord un médecin /ou' 
. . .  (nom d’une personneJ/?

J 'a i  à bord un médecin /pu . . c 
(nom d'une personne,}/.

J)D QSR D ois-je répéter l ’ appel sur la  
fréquence d'appel?

! Répétez l'a p p e l sur la  fréquence 
d'appel. Je ne vous a i pas en­
tendu (ou i l  y a eu du b ro u illa -  
ge).

ADD QSS Quelle fréquence de tra v a il a lle z -  
vous u t il is e r ?

Je vais it i l is e r  la  fréquence de 
tra v a il . . .  k c/s (en règle géné­
ra le , i l  s u ff ira  d'indiquer les  
tro is  derniers c h iffre s  de la  
fréquence).

NOC QSU D ois-je transmettre ou répondre sur 
la  fréquence actuelle /pu sur . . .  
kc/s (ou M c /s}/ (en émission de la  
classe . . . ) ?

Transmettez ou répondez sur la  
fréquence actuelle /pu sur . , .  
kc/s (ou M c/s// (en émission de 
la  classe . . . ) .

NOC QSV D ois-je transmettre une sé rie  de V 
sur cette fréquence /ou sur . . .  
k c/s (ou M c/sj/?

Transmettez une série  de V sur cet­
te fréquence /pu sur . . .  kc/s  
(ou Mc/ s j y  »

>C QSW Voulez-vous transmettre sur la  fr é -  j 
quence actuelle  /ou sur . . .  kc/s j 
(ou Mc/s} /  (en émission de la  ! 
classe „ ., )?  j

Je vais transmettre sur la  fré ­
quence actuelle /pu sur . . .  kc/s  
(ou M c/s}/ (en émission de la  
classe . . . ) .

NOC QSX Voulez-vous écouter . . .  ( in d ic a t if  
d'appel) sur . . .  kc/s (ou Mc/s)?

J'écoute . . .  ( in d ic a t if  d'appel) 
sur . . .  kc/s (ou M c/s).

NOC QSY Dois-je passer à la  transmission 
sur une autre fréquence?

Passez à la  transmission sur une 
autre fréquence /pu sur . . ,  kc/s  
(ou Mc/s/ / .

NOC QSZ

!iii!

D ois-je transmettre chaque mot ou 
groupe plusieurs fo is?

Transmettez chaque mot ou groupe 
deux fo is  (ou . . .  f o is ),

j
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Abrévia­
tion

Question Réponse ou avis

MOD QTA D ois-je annuler le  télégramme 
numéro . . .  ?

Annulez le  télégramme numéro . . .  ,

NOC QTB Etes-vous d'accord avec mon compte 
de mots?

Je ne su is pas d'accord avec vo­
tre compte de mots. Je vais  
répéter la  première le ttre  de 
chaque mot et le  premier c h if­
fre  de chaque nombre.

NOC QTC Combien avez-vous de télégrammes à 
transmettre?

i

J 'a i  . . .  télégrammes pour vous 
( ou pour . . . ) .

a DD QTD Qu'a repêché le  navire de sauvetage 
ou l'a é ro n e f de sauvetage?

. . .  (id e n tific a tio n ) a repêché ;
1. ( . .•  nombre) survivants ;
2. épave;
3. (nombre) cadavre s .

NOC QTE Quel est mon relèvement VRAI 
relativement à vous?

ou
Quel est mon relèvement VRAI 

relativement à ••• ( in d ic a t if  
d'appel)?

ou
Quel est le  relèvement VRAI de 

. . .  ( in d ic a t if  d'appel) re la t iv e ­
ment à . . .  ( in d ic a t if  d'appel)?

Votre relèvement VRAI re la t iv e ­
ment à moi est de . . .  (degrés) 
à . . .  (heure) ou

Votre relèvement VRAI re la t iv e ­
ment à . . .  ( in d ic a t if  d'appel) 
é ta it de . . .  degrés à 
. . .  (heure) ou

Le relèvement VRAI de . . .  ( in d i­
c a t if  d'appel) relativement 
à . . .  ( in d ic a t if  d'appel) é tait  
de . . .  (degrés) à . . .  (heure).

’TOD QTF Voulez-vous m'indiquer la  position  
de ma station résultant des relève­
ments p ris  par les stations radio- 
goniométriques que vous contrôlez ?

La position de votre station ré­
sultant des relèvements p ris  
par les stations radiogoniomé- 
triques que je contrôle é ta it  
. . .  latitude, . . .  longitude, 
(ou une autre indication de la  
po sitio n ), classe . . .  à . . .  
heure.

NOC QTG Voulez-vous transmettre deux t ra it s  
de dix secondes chacun, su iv is  de 
votre in d ic a t if  d'appel (répétés 
. . .  fo is )  /s u r  . . .  k c/s (ou M c/s]/?

ou
Voulez-vous demander à . . .  de trans­

mettre deux t r a it s  de dix secondes 
s u iv is  de son in d ic a t if  d'appel (ré ­
pétés . . .  fo is )  sur . . .  k c/s (ou 
Mc/s)?

Je v ais transmettre deux t ra it s  
de dix secondes chacun, s u iv is  
de mon in d ic a t if  d'appel (répé­
tés . . .  fo is )  /s u r  . . .  kc/s
(ou M c/s]7.' ou

J 'a i  demandé à . . .  de transmettre 
deux t r a it s  de dix secondes 
su iv is  de son in d ic a t if  d'appel 
(répétés . . .  fo is )  sur . . .  kc/s  
(ou M c/s).
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Abrévia­
tion

Question Réponse ou avis

NOC QTH Quelle est votre position en latitude  
et en longitude (ou d’ après toute 
autre in d icatio n )?

Ma position est . . .  latitude . . .  
longitude (ou d’ après toute au­
tre in d ica tio n ).

NOC QTI Quelle est votre route VRAIE ? Ma route VRAIE est de . . .  degrés.

MOD QTJ Quelle est votre vitesse de marche? Ma vitesse de marche est de 
noeuds (ou de . . .  kilomètres à 
l ’ heure, ou de . . .  m illes te r­
restres à l ’ heure).

MOD QTK Quelle est la  vitesse de votre aéro­
nef par rapport à la  surface de la  
terre?

La vitesse de mon aéronef est de 
. . .  noeuds (ou de . . .  kilomètres 
à l'heu re, ou de . . .  m illes te r­
restres à l'h e u re) par rapport 
à la  surface de la  te rre .

MOD QTL Quelle est votre route VRAIE ? Ma route VRAIE est de . . .  degrés.

ADD QTM Quel est votre cap MAGNETIQUE ? Mon cap MAGNETIQUE est de . . .  
degrés.

NOC QTN A quelle heure avez-vous quitté  
. . .  ( lie u )?

J ’ a i quitté . . .  ( l ie u )  a . . .  
heure.

NOC QTO Etes-vous s o rt i du bassin (ou du 
port)?

ou
Avez-vous décollé?

Je su is so rti du bassin (ou du 
port).

ou
J 'a i  décollé.

NOC QTP Allez-vous entrer dans le  bassin  
. (ou dans le  port)?

ou
Allez-vous amérir (ou a t t e r r ir )?

Je v a is entrer dans le  bassin 
(ou dans le po rt).

ou
Jo v a is amérir (ou a t t e r r ir ) .

NOC QTQ Pouvez-vous communiquer avec ma 
station à l ’aide du Code Interna­
tio n a l de Signaux? '

Je vais communiquer avec votre 
station à l ’aide du Code In te r­
national de Signaux.

NOC QTR Quelle est l ’ heure exacte? L'heure exacte est . . .

MOD QTS Voulez-vous transmettre votre in d i­
c a t if  d’ appel aux f in s  de réglage, 
ou pour permettre la  mesure de vo­
tre fréquence, maintenant (ou à 
. . .  heures) sur . . .  k c/s (ou Mc/s)?

Je vais transmettre mon in d ic a t if  
d'appel aux f in s  de réglage ou 
pour permettre la  mesure de ma . 
fréquence, maintenant (ou à . . .  
heures) sur . . .  k c/s  (ou M c/s).

ADD QTT Le signal d’ id e n tific a tio n  qui 
su it est superposé a une autre 
émission.

i
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Abrévia­
tion

Question Réponse ou avis

NOC QTU Quelles sont le s  heures pendant le s ­
quelles votre station est ouverte?

Ma station est ouverte de . . .  à 
. . .  heures.

NOC QTV D ois-je prendre la  v e ille  à votre 
place sur la  fréquence . . .  k c/s  
(ou Mc/s) (de . . .  à . . .  heure)?

Prenez la  v e ille  à ma place sur 
la  fréquence . . .  lc / s  (ou Mc/s) 
(de . . .  à . . .  heure) .

ADD QTW Quel est l ’ état des survivants? Les survivants sont en . . .  (état) 
et ont besoin d'urgence . . .

NOC QTX Voulez-vous la is s e r  votre station  
ouverte pour communiquer avec moi 
jusqu’ à nouvel avis de ma part (ou 
jusqu1 à . . .  heure)?

Ma station reste ouverte pour com­
muniquer avec vous jusqu'à nou­
vel avis de votre part (ou ju s­
qu'à . . .  heure)•

ADD QTÏ Vous dirigez-vous vers le  lie u  de 
l ’ accident et, dans l'a ffirm a tiv e ,  
à quelle heure pensez-vous a rriv e r?

Je me d irig e vers le lie u  de l 'a c ­
cident et je pense a rriv e r à 
. . .  heures . . .  date•

ADD QTZ Continuez-vous le s  recherches? Je continue les recherches de . . .  
(aéronef, navire, engin de sau­
ve tâge, survivant s , épave)•

NOC QUA Avez-vous des nouvelles de . . .  
( in d ic a t if  d'appel)?

V oici des nouvelles de . . .  ( in d i­
c a t if  d 'ap p el).

MOD QÜB Pouvez-vous me donner dans l ’ ordre, 
le s  renseignements concernant ï la  
d irectio n  VRAIE et la  vitesse du 
vent au sol, la  v is ib i l i t é ,  le  
temps q u 'i l  f a it ,  l ’ importance, le  
type et la  hauteur de la  base des 
nuages au-dessus du sol à . . .
( l ie u  d'observation)?

V oici les renseignements demandés î 
• • •

(Note : I l  convient de p réciser  
les unités u t ilis é e s  pour 
les vitesses et le s d is­
tances).

NOC QÜC Quel est le  numéro (ou autre in d i­
cation) du dernier message que 
vous avez reçu de moi /ou de . . .  
( in d ic a t if  d’ appel)/?

Le numéro (ou autre in dicatio n ) du 
dernier message quo j ' a i  reçu de 
vous /ou de . . .  ( in d ic a t if  d'ap­
p e l] /  est . . .

NOC QUD Avez-vous reçu le signal d'urgence 
transmis par . . .  ( in d ic a t if  d'ap­
pel d'une station mobile)?

J 'a i  reçu le  signal d'urgence
transmis par . . .  ( in d ic a t if  d'ap­
pel d'une station mobile) à . . .  
heure.

ADD QUE Pouvez-vous téléphoner en . . .  
(langue), avec un interprète au 
besoin; dans l'a ffirm a tiv e , sur 
quelles fréquences?

Je peux téléphoner en . . .  (langue) 
sur . . .  kc/s (ou M c/s).
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Abrévia­
tion

NOC

MOD

QUF

QUG

NOC

NOC

MOD

NOC

NOC

MOD

NOC

QUH

QUI

QUJ

QUK

QUL

QUM

QUN

NOC QUO

NOC QUP

Avez-vous reçu le  signal de détresse 
émis par . . .  ( in d ic a t if  d'appel 
d'une station mobile)?

A llez-vous être forcé d'amérir 
(ou d 'a t t e r r ir )?

Voulez-vous m'indiquer la  pression 
barométrique actuelle au niveau 
de la  mer?

Vos feux de navigation so n t-ils  
allumés?

Voulez-vous m'indiquer la  route 
VRAIE à suivre pour vous attein ­
dre (ou pour atteindre . . . ) ?

Pouvez-vous m'indiquer l 'é t a t  de la  
mer observé à . . .  ( l ie u  ou coor­
données)?

Pouvez-vous m'indiquer la  houle ob­
servée à . . .  ( l ie u  ou coordon­
nées)?

P u is-je  reprendre le tra v a il normal?

P rière aux navires dans: mon vo isin a­
ge immédiat / p u  dans le  voisinage 
de . . .  latitud e, . . .  longitude 
(ou de «.._]/ d 'indiquer leurs po­
sitio n , route VRAIE et vitesse.

D ois-je rechercher • ..
( l .  un aéronef;
2. un navire;
3. une embarcation, un radeau 

ou un engin do sauvetage)
dans le  voisinage de . . .  latitude, 
. . .  longitude (ou d'après toute 
autre in d icatio n )?

Voulez-vous indiquer votre posi­
tion par . . .
( l .  projecteur;
2. fumée noire;
3. fusées lim ineuses)?

J 'a i  reçu le signal de détresse 
émis par . . .  ( in d ic a t if  d'appel 
d'une station mobile) a . . .  heure

Je suis forcé d'am érir (ou d 'a tte r­
r i r )  immédiatement

ou
Je vais être forcé d'amérir (ou 

d 'a t t e r r ir )  à . . .  (position ou 
lie u ) à . . .  heure.

La pression barométrique actuelle  
au niveau de la  mer est de . . .  
(u n ité s).

Mes feux de navigation sont a llu ­
més.

La route VRAIE a suivre pour m'at­
teindre (ou pour atteindre .,..) 
est de . . .  degrés à . . .  heure.

La mer a . . .  ( l ie u  ou coordonnées) 
e s t ...

La houle a . . .  ( l ie u  ou coordon­
nées) est . . .

On peut reprendre le  tra v a il nor­
mal •

Ma position, ma route VRAIE et 
ma vitesse sont ..•

Voulez-vous rechercher . . .
( l .  un aéronef;
2. un navire;
3. uæ embarcation, un radeau 

ou un engin de sauvetage)
dans le  voisinage de . . .  la t it u ­
de, . . .  longitude (ou d'après
toute autre in d ic a tio n ).

Ma position est indiquée par •*• 
( l .  projecteur;

2. fumée noire;
3. fusées lumineuses).
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Abrévia-
tion

Question Réponse ou avis

QUQ D ois-je d ir ig e r mon projecteur v e rt i­
calement sur un nuage, d'une maniè­
re intermittente s i  possible, puis 
d irig e r ensuite le  faisceau sur 1* 
eau (ou sur le so l) contre lo vent, 
lorsque l ’ on verra ou entendra vo­
tre aéronef, a fin  de f a c i l it e r  vo­
tre amérissage (ou votre a t t e rr is ­
sage ) ?

Prière de d irig e r votre projecteur 
verticalement sur un nuage, d'me 
manière intermittente s i  possi­
ble, puis d irig e r ensuite le  
faisceau sur l'e a u  (ou sur le  
so l) contre le  vent, lorsque 
vous verrez ou entendrez mon 
aéronef, a fin  de f a c i l it e r  mon 
amérissage (ou mon atterrissage)*

QUR Les survivants o n t-ils  . . .
( l .  reçu l'équipement de sauve­

tage ;
2. été r e c u e il lis  par un canot 

de sauvetage;
3. été re jo in ts  par l ’ équipe de 

sauvetage au so l)?

Les survivants ont . . .
( l .  reçu l'équipement de sau­

vetage lancé par . . .
2. été r e c u e il l is  par un ca­

not de sauvetage ;
3. été re jo in ts  par l'équipe  

de sauvetage au s o l ) .

QUS Avez-vous aperçu des survivants ou 
des débris? S i oui, à quel en­
droit?

J ’ a i aperçu . . .
( l .  des survivants dans l ’ eau;
2. des survivants sur des ra­

deaux ;
3. des débris ou épaves)
à . . .  latitude, . . .  longitude 
(ou d'après toute autre in d i­
cation) .

QUT Le lie u  de l'a ccid e n t e s t - i l  in d i­
qué?

Le lie u  de l ’ accident est in d i­
qué par ;
( l .  brulut ou bouée fumigène; 
2. b alise  marine;
3• produit colorant ;
4» . . .  (autre d is p o s it if  à 

s p é c if ie r ) .

QUU D ois-je d ir ig e r le  navire ou l ’ aéro­
nef sur ma position?

Dirigez le  navire ou l ’ aéronef 
( in d ic a t if  d’ appel)
1 ,. sur votre position en trans­

mettant votre in d ic a t if  
d’ appel et des tra it s  pro­
longés sur . . .  kc/s (ou 
Mc/s);

2. en transmettant sur . . .  
kc/s (ou Mc/s) la  route 
VRAIE pour vous atteindre.

QUV
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ADD

SUP 

, ADD

Abrévia­
tion Question Réponse ou avis

QUW

QUX

QUY

Etes-vous sur la  zone de recher­
ches . . .  (désignation ou l a t i ­
tude et longitude)?

L’ emplacement de l ’ engin de sau­
vetage a - t - i l  été b alisé  ?

Je suis sur la  zone de recherches 
. . .  (désignation).

L ’ emplacement de l ’ engin de sau­
vetage a été b alisé  à . . .  heures 
par :
1. brûlot ou bouée fumigène;
2. b alise marine;
3. produit colorant;
4. . . .  (autre d is p o s it if  à 

s p é c if ie r )•
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SECTION II. ABREVIATIONS ET SIGNAUX DIVERS

A b ré v ia tio n , 
ou s ig n a l

D é fin it io n

NOC AA Tout a p rè s ..,  (à employer après un point d1in te rro g a tio n  pour de­
mander une r é p é t it io n )•

NOC AB Tout a v a n t... (à employer après un point d1in te rro g a tio n  pour de­
mander une r é p é t it io n ).

SUP ABV

NOC ADS Adresse (à employer après un point d1in te rro g a tio n  pour demander 
une ré p é t it io n ).  ■ • -

NOC AR F in  de transm ission à transmettre comme un seul s ig n a l).

NOC AS Attente à transmettre comme un se u l s ig n a l).

NOC BK S ig n al employé pour-interrom pre une transm ission en cours.

NOC BN Tout entre . . .  et . . .  (à employer après un point d’ in te rro g a tio n  
pour demander une r é p é t it io n ).

NOC bq Réponse à RQ.

SUP C

NOC CFM Confirmez (ou Je confirm e).

NOC CL Je ferme ma sta tio n .

NOC COL C ollatio n n ez (ou Je c o lla t io n n e ).

NOC CP Appel général à deux ou à p lu s ie u rs  sta tio n s s p é c ifié e s  (a rt . 3 2 . ) ,

NOC CQ Appel général à toutes le s  statio n s ( a r t ic le  3 l )  *

NOC ' es In d ic a t if  d 'appel (employé pour demander un in d ic a t if  d 'a p p e l).

SUP db

SUP DC

MOD DE De ( u t i l is é  devant l ' i n d i c a t i f  d'appel de la  sta tio n  appelante).

NOC DF Votre relèvement à . . .  heure é ta it  . . .  degrés, dans le  secteur  
douteux de cette sta tio n , avec une e rre u r p o ssib le  d e ... degrés.

SUP DG

SUP DI

SUP DJ

NOC DO Relèvement douteux» Demandez un relèvement plus tard J ô u  à . . . .  
( heure ) J

SUP DP

SUP DS
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A bréviation  
ou s ig n a l

SUP

SUP

SUP

ADD

NOC

NOC

NOC

>U?

NOC

MOD

ADD

NOC

MOD

NOC

ADD

NOC

NOC

ADD

NOC

NOC

SUP

NOC

NOC

NOC

NOC

ADD

NOC

ADD

NOC

NOC

DT

DY

DZ

E

ER

ETA

ITP

JM

K

MIN

MPH

MSG

N

NIL

NO

NW

OK

OL

P

PBL

PTR

R

REF

RPT

RQ

S

SIG

SLT

SOS

SS

Définition

Est (point c a r d in a l).

I d  « a «

Heure estimée d ’ a rriv é e .

La ponctuation compte.

In v it a t io n  à transm ettre.

Minute (ou M inutes),

M ille s  te rre s t re s  à l ’ heure.

P ré fix e  indiquant un message à d estin atio n  ou en provenance du 
commandant d’ un n avire et concernant l ’ e x p lo ita tio n  du n avire ou 
sa navigation.

Nord (point c a r d in a l).

Je n ’ a i r ie n  à vous transm ettre.

Non,

Maintenant.

Nous sommes d’ accord (on. C ’ est c o rre c t).

Lettre transocéanique.

P ré fix e  indiquant un radiotélégramme p riv é .

Préambule (à employer après un point d’ in te rro g a tio n  pour demander 
une r é p é t it io n )•

Reçu.

Référence à . . .  (ou Référez-vous à . . , ) ,

Répétez (ou Je répète) (ou Répétez . . . ) .

In d ic a tio n  d’une demande.

Sud (point c a r d in a l).

Signature (à employer après un point d ’ in te rro g a tio n  pour demander 
une r é p é t it io n ).

Lettre  radiom aritim e'

S ig n al de détresse à transm ettre comme-un seu l signal)

In d ic a tio n  précédant le  nom d’une sta tio n  de n a v ire .
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A bréviation  
ou sig n a l D é fin itio n

NOC SVC P ré fix e  indiquant un télégramme de service*

NOC SIS Référez-vous à votre télégramme de s e rv ic e .

NOC TFC T r a f ic .

MOD TR U t il is é  par une sta tio n  cô tiè re  te rre s tre  pour demander la  p o si­
tio n  et le  prochain port d 'e sca le  d'une sta tio n  mobile (v o ir  le  
numéro 70 0 ); u t i l i s é  également comme p ré fix e  à la  réponse.

NOC TTT Ce groupe, l o r s q u ' i l  est transmis t r o is  f o is ,  constitue le  s ig n a l  
de s é c u rité  (v o ir  le  numéro 943).

NOC TU Je vous rem ercie.

NOC TXT Texte (à employer après un point d 'in te rro g a tio n  pour demander 
une r é p é t it io n ).■ • ■ -

NOC VA F in  de t r a v a il  ( , . . - . - - à  transmettre comme un seu l s ig n a l).

MOD ¥ Ouest (point c a r d in a l) .

NOC WA Mot après . . .  (à employer après un point d 'in te rro g a tio n  pour 
demander u n e -ré p é tit io n )•

NOC WB Mot avant . . .  (à employer après un point d 'in te rro g a tio n  pour 
demander une r é p é t it io n )•

ADD WD Mot (s ) J o u  Groupe( s )__/,

NOC XXX Ce groupe, l o r s q u ' i l  est transmis t r o is  f o is ,  constitue le  sig n a l  
d'urgence (v o ir  le  numéro .934).

ADD IES Oui.
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CODES SINPO ET SINPFEMO 

Code SINPO

SECTION III

S
---------------- "

I N P 0

E ch elle
Force du 

s ig n a l

E ffe ts  n u isib les. A ppréciation

B ro u illa g es
( qrm)

B ru it
( qrn)

Perturba­
tions de la  
propagation

d'ensemble
( oric)

5 E x ce lle n t Néant Néant N ulles E x cellen t
4 Bon Léger Léger Légères Bon
3 S a t is fa is a n t Modéré 'Modéré Modérées S a tis fa is a n t
2 Médiocre Sévère Sévère Sévères Médiocre j
1 À peine au­

d ib le
Très grave Très grave

1
_____ _______ 1

Très graves
1
In u t ilis a b le  j

1

Code SINPFEMO

» —r r  .
S

■■■■ ... .....
N

.........
p F E j H j 0

E ch elle E ffe ts  nuis ib le s Modulation
Forces du Fréquence Apprécia­

s ig n a l B r o u illa i B ru it ] Perturba- des éva- Q ualité Taux tio n  d'en­
ge j ! tio n s de ,nouisse- semble

( qrm) ( qrn) : la  propa­ ments
gation

5 Excellent Créant Néant N ulles N ulle E x cellen t Max, E x cellen t
4 Bon Léger Léger Légères Lente Bon Bon Bon
3 S a tis ­ Modéré Modéré Modérées Modérée S a t is ­ S a t is ­ S a t is ­

fa is a n t fa is a n t fa is a n t fa isa n t
2 Médiocie Sévère Sévère Sévères Rapide Médiocre Médiocie Médiocre

ou nul
1 À peine Très Très Très Très Très Surmodu­ I n u t i l i ­

audible grave grave graves rapide médiocre lé  en sable
perma­

....... -
1
l ........... .

nence 
1——— . —■ ■1— ..... ■ . ,

Remarques p a r t ic u liè r e s  :

a) un rapport codé.sera formé du mot code SINPO ou SINPFEMO s u iv i  d'un groupe 
de cin q  ou h u it  c h iffr e s  d écrivan t respectivement le s  cinq ou h u it  carac­
té ris t iq u e s  fig u ra n t dans le  code;



"b) pour le s  c a r a c t é r is t iq u e s  q u i n 'o n t pas été é v a lu é e s5 on u ti-
U s e r a  l a  le t t r e  X au l ie u  d 'un c h i f f r e 5

c) quoique le  code SINPFEMO s o it  prévu pour la  té lé p h o n ie s l ’ un 
ou l ’ au tre des deux codes peut ê tre  u t i l i s é  au choix pour la  
té lé g ra p h ie  ou l a  téléphon ie 5

d) l 'é v a lu a t io n  d ’ ensemble?pour la  t é lé g ra p h ie 9 d o it  ê tre  in t e r ­
p ré té e  comme i l  e st in d iq u é dans le s  tableaux I  et I I .

TABLEAU I
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Remarques particulières (suite)

Télég rap h ie  automatique

5* E x c e lle n t  
4 . Bon
3. S a t is f a is a n t

2. M édiocre  
1. I n u t i l i s a b l e

M u lt ip le x  4 v o ie s p a r r é p a r t it io n  dans le  temps 
M u lt ip le x  2 v o ie s p ar r é p a r t it io n  dans le  temps 
Presque commercial en système arythmique à une 
vo ie
BKS XQ et i n d ic a t if s  l i s i b l e s  
I l l i s i b l e

TABLEAU I I

Télég rap h ie  Morse

5 . E x c e lle n t  
4 . Bon
3. S a t is fa is a n t  
2. M édiocre  
1. I n u t i l i s a b l e

Grande v ite s s e  
100 mots/minute 
50 mots/minute
BK? XQ et i n d ic a t if s  l i s i b l e s  
I l l i s i b l e

e) L ’ é v a lu a tio n  d ’ ensemble pour l a  télép hon ie d o it  ê tre  in t e r ­
p rétée comme i l  e st in d iq u é dans le  Tableau I I I .

TABLEAU I I I

C o n d itio n s do ré c e p tio n Q u alité

5 . E x c e lle n t  
4 . Bon

3. P assab le

2. Médiocre  

1. I n u t i l i s a b l e

S ig n a l sans défaut  
S ig n al p ré se n tan t de lé g e rs  

défau ts
S ig n a l p ré se n tan t de graves dé­
fa u ts . Voie u t i l is a b l e  p ar des 
op éra teu rs y ou p ar des abonnés 
expérim entés
Voie ju s te  u t i l is a b l e  p ar des 
op érateu rs
Voie i n u t i l is a b l e  p a r des opé­
ra te u rs

)
) Commerciale 
)

|  Tout ju s te  commerciale

)
;
j Non commerciale 

)



U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  D E S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

C o n f é r e n c e  A dm in istrative 

d es  Ra d io c o m m u n ic a t io n s

G E N È V E ,  19 5 9
Document N° 525-F
5 novembre 1959

SOUS-C OMISSION 7A

COMPTE RENDU

Vingt-deuxième séance -  Sous-Commission 7A 

( Conditions générales d * e x p lo ita tio n )

Lundi 26 octobre 1959> à 09.00 h.

Président ; P. Bouchier (B elgique)

V ice -P ré sid e n t : M. M artin F lo re s Cantero (Mexique)

1. Le P résident annonce q u 'i l  sera obligé de s'a b se n te r pour la  
2èmè p a rt ie  de la  séance, étant délégué à la  réunion de la  C.E, N° 11 du 
C .C .I.R .

2. La délégation de l 'In d e  qui a v a it r e t ir é  lo r s  de la  précédente
séance sa P ro p o sitio n  N° 1455 annonce que suivant le s  d écisio n s p ris e s  au
su je t des d é f in it io n s ,  e lle  sera obligée de re v e n ir su r son re tra it*  Le
Président l u i  répond que le  Groupe de rédaction prendra contact avec le
Président de la  Commission 6 à ce su je t et q u 'i l  tien d ra compte des modi­
f ic a t io n s  éven tu elles à apporter,

3 .  La Sous-Commission aborde l'é tu d e  du N° 455 du RR. La Proposi­
tio n  N° 1469 de 1 ' A u s tra lie  est appuyée par 1 ' In do n ésie, la  Proposition  
N° 1471 de 1 ' Inde est re t ir é e  et la  Proposition N° 1472 du Royaume-Uni 
est appuyée par le  Congo b elg e . I l  reste  à co n sidérer également le s  pro­
p o sitio n s des Etats-U nis d'Amérique. M. Kunz (S e c ré ta ria t ) a t t ir e  l ' a t ­
tention su r le s  commentaires de la  c ir c u la ir e  N° 766 du S e c ré ta ria t, et,

. i l  f a i t  remarquer que tous le s  Membres de l 'U . I . T .  ne sont pas Membres de 
l 'O . A . C . I.  La délégation de l 'A u s t r a l ie  voudrait é v it e r  une. double in f o r ­
mation, e lle  estime intéressante" la  p ro p osition  d ' in c lu re  dans la  L is te  
des se rv ic e s  spéciaux le s  inform ations destinées aux se rv ic e s  m aritim es.
Le Royaume-Uni est également d 'a v is  q u 'i l  faut renoncer à p u b lie r  le s  in ­
formations concernant le s  s e rv ic e s  aéronautiques. La délégation des 
Etats-U nis d'Amérique estime que le s  inform ations contenues dans la  L is te  
VI pourraient a l le r  dans la  L is t e  des sta tio n s c ô tiè re s  et f a i t  remarquer 
que le s  données' concernant le s  statio n s de radiorepérage devraient être  
souvent m odifiées. M, Kunz sig n a le  q u ' i l  s e ra it  p o ssib le  de p u b lie r  des 
suppléments pour une mise à jo u r p lu s fréquente. La délégation de 
1 'A u s tra lie  d éclare  que s i  la  L is te  VI n ’ a aucune v a le u r pour le s  se rv ic e s  
aéronautiques et aucune pour le s  se rv ic e s  maritim es, i l  fa u d ra it  se r a l l i e r  
aux p ro p o sitio n s des Etats-U nis d'Amérique. La délégation n 'e s t  pa.s pour 
la  suppression, ca r dans le s  se rv ic e s  maritimes le s  données concernant le s  
radiophares ne changent pas a u ssi rapidement et la  L is te  est une référence  
pour le s  L is t e s  n a tio n ale s; i l  est nécessaire  d 'a v o ir  un centre mondial 
d 'in fo rm atio n . La délégation des E tats-U nis d'Amérique d éclare que le s  
armateurs de son pays n'estim ent pas u t i le  de m aintenir cette L is t e .
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La délégation de la  Chine f a i t  remarquer que beaucoup de statio n s de ra d io ­
repérage aéronautiques sont u t i l is é e s  par la  navig atio n  maritime et que le  
problème co n siste  à rendre la  L is te  plus u t i le ,  à l ’ adapter plus rapide­
ment aux changements et à l u i  donner une forme p lu s moderne. La Belgique . 
le  Portugal et le  Danemark appuient la  P ro p o sitio n  N® 1472 du Royaume-Uni. 
La délégation de l ’U .R .S.S. déclare que la  L is te  est u t i l is é e  dans le s  
sta tio n s radiom aritim es et radioaéronautiques et qu’ e lle  rend des s e rv ic e s  
aux ad m in istratio n s, spécialement c e lle s  qui ne sont pas Membres de 
l ’ O .A .C .I.; e lle  estime nue cette p u b lica tio n  est indispensable et qu’ e lle  
d o it ôtre tenue à jo u r. La délégation du Canada se demande s i  le s  in f o r ­
mations concernant le s  signaux h o ra ire s et le s  fréquences étalon se ra ie n t  
in c lu se s dans la  L is te  V I, et s i  le s  points mentionnés dans la  c ir c u la ir e  
766 se ra ie n t maintenus. La délégation du Royaume-Uni suggère seulement 
de supprimer le s  radiophares aéronautiques mais vo u drait m aintenir dans 
la  L is te  toutes le s  inform ations u t ile s  aux n a v ire s. Le Président propose 
de remettre l ’ étude des questions soulevées au Groupe de t r a v a il  7A7.
M. Kunz demande quo ce groupe décide également de la  p é r io d ic it é .  Le 
Président met au vote la  question du maintien de la  L is te  qui est approuvée 
par 29 voix contre 1 et 3 abstentions. I l  demande ensuite s ’ i l  convient 
de supprimer dans la  L iste  le s  renseignements concernant la  navigation  
aéronautique, ce qui est décidé par 21 vo ix  contre 5 et 9 abstentions.
Les délégations du Portugal, de la  Chine et de l 'U .R .S .S . voudraient tout 
de môme in c lu re  dans la  L is te  lo s  données concernant le s  sta tio n s u t i l is é e s  
à la  fo is  par la  navigation aéronautique et par la  navigation maritim e.
Le Président co n fie  au Groupe de t r a v a il  7A7 l'é tu d e  de ce problème.

4. Après 1 ' in te rru p tio n , la  séance est présidée par M. M.F. Cantero. 
V ice -P ré sid e n t.

5. Toutes le s  P ropositions concernant le s  Uos 454;; 455; 456, 457,
458 et 459 sont renvoyées au Groupe de t r a v a il  7A7.

6. La Sous-Commission passe à l'é tu d e  dos P ro po sitio n s concernant
lo  ÎT° 460 du RR. Une d iscu ssio n  s ’ engage pour s a v o ir  s i  la  L iste  des 
in d ic a t if s  d ’ appel sera d iv isé e  en deux volumes, l 'u n  contenant le s  in d i­
c a t if s  d'appel u t i le s  à la  navigation maritime et l 'a u t r e  tous le s  autres 
in d ic a t if s .  Après le s  in te rve n tio n s du P o rtu g al. de la  B elgique, du Canada, 
du Royaume-Uni. de 1 'A u stra lie  et de M. Kunz, le  Président passe au vote
et i l  est décidé par 22 voix contre 0 et 10 abstentions de d iv is e r  la  
L iste  V I I I  en deux L is t e s .

7. Une d iscu ssio n  s'engage au su je t de ce q u ' i l  convient de p u b lie r
dans chaque L is t e .  Sur p ro p o sitio n  de la  délégation du Royaume-Uni, i l  
ost décidé de demander au Groupe t r il in g u e  de rédactio n  d 'é la b o re r un texte  
su r la  base des P ropositions Los 1477 de la  B elg iq u e. 1478 de la  F ran ce , 
France d ’ Outre-Mer et Maroc. 1479 du Royaume-Uni, en tenant compte égale­
ment des Propositions Nos 1430 de la  B elgique. 1481 ot 1482 de la  Fran ce. 
Fronce d'Outre-Mer et Maroc et 1483 du Royaume-Uni » concernant la  pre­
mière des deux L is te s  en question. .

8 . En ce qui concerne la  deuxième des L is t e s  en question, la  
Sous-Commission reviendra su r le  problème dans une prochaine séance.



9. Le P résident communique l 'o r d r e  du jo u r de la  prochaine séance
et lève la  séance à 12 h. 35.
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Le Rapporteur : Le Président :

R. Monnat P. Bouchier

Le V ice -P ré sid e n t  

M.F. Cantero

Annexe : 1
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CHAPITRE V I I I  

A r t ic le  20 

Documents de se rv ice  

( V I I l )  L is t e  V I I I .  L is te  alphabétique des in d ic a t if s  d 'appel des s é rie s

in te rn a tio n a le s des statio n s c ô tiè re s, des sta tio n s ra d io té lé ­

graphiques de n a v ire , des statio n s de radiorepérage u t i l is é e s  par 

le s  se rv ic e s  mobiles maritimes et des sta tio n s effectuant des 

se rv ic e s  spéciaux pour la  navigation maritime. Cette L is t e  est 

précédée du tableau de ré p a rt it io n  des in d ic a t if s  d'appel f ig u ­

rant à l 'A r t i c l e  19.

( V I I l )  L is te  V I I I  a. L is te  alphabétique des in d ic a t if s  d'appel des

s é r ie s  in te rn a tio n a le s de toutes le s  sta tio n s fig u ra n t dans 

le s  L is t e s  I  à V II  ( ? ) ,  à l 'e x c lu s io n  des statio n s fig u ra n t  

dans la  L is te  V I I I .  Cette L is te  est précédée du tableau de 

ré p a rt it io n  des in d ic a t if s  d'appel fig u ra n t à l 'A r t i c l e  19 et 

d'un tableau indiquant la  forme des in d ic a t if s  d'appel a t t r i ­

bués par chaque adm inistration à ses sta tio n s d'amateur et à 

ses sta tio n s expérim entales.
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C o n f é r e n c e  A dm in istrative  

d es  Ra d io c o m m u n ic a t io n s
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U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  D E S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

Document N°
5 novembre 1959

•SOUS-COMMISSION 7A

. COMPTE RENDU

Sous-Commission 7A (Conditions générales d 'e x p lo it a t io n )

V in g t-tro isièm e séance. -  mercredi 28 octobre à 9 heures

P résident i M, P, Bouchier (Belgique) absent
V ice -P ré sid e n t : M, Martin F lo re s  Cantero (Mexique).

1 ,. En l ’ absence de M, P. B ouchier. ■ la  Sous-Commission est présidée
par le  V ice -P ré sid e n t. M. M.F. Cantero qui soumet l ’ ordre du jo u r contenu 
dans "3e? Document; N°,D1 610. Cet ordre du jo u r est adopté .

2. Le Document N° 398, compte rendu de la  13ème séance est adopté
sans m o d ifica tio n .

3m - Le.Document N° 399, compte rendu de la  15ème séance est adopté
. sans m o d ifica tio n , to u te fo is  le  délégué du Portugal re lève que le  nom o f f i ­

c i e l  de la  République féd érale  allemande est : République fédérale d ’A lle ­
magne . ' :

4. L'Annexe au Document N° 398 est adoptée sans m o d ifica tio n .

5* L ’ Annexe au Document N° 399 est adoptée sans m o d ificatio n .

6. . L a  Sous-Commission continue l ’ étude de l ’A r t ic le  20. Les p ro p o si­
tio n s NoS 4-04.6 des E ta ts-U n is d ’Amérique et 14-84 du Rovaume-Uni demandent de 
renoncer à 1 ' im pression des cartes mentionnées sous le  N° 461 du RR. E lle s  
reço iven t l ’appui des Pavs-BasV d ’ I s r a ë l . de l ’A u s tra lie , et du Canada. La. 
P ro p o sitio n  N° 1485 de l ’ U.R.S.S. ne recevant pas d’ appui ne peut être mise 
en d isc u ssio n . M. Kunz (S e c ré ta ria t) souligne l ’u t i l i t é  de ce rtain e s cartes,  
en p a r t ic u l ie r ,  de la  carte prévue sous 462 a) dont le  t ir a g e 'e s t  de 3000 
exem plaires. La délégation de l ’ A u s tra lie  déclare que ces cartes ne sont 
d ’ aucune u t i l i t é  car le u rs  renseignements sont couverts par d’ autres sources, 
Lo P résident met la  question au vote et la  suppression de la  carte des sta ­
tio n s c ô tiè re s , 462 a) est décidée par 21 v o ix , A ce moment, le  vote est 
interrompu et une d iscu ssio n  s ’ engage à la q u e lle  prennent p art l ’ U.R.S»S. .
I e P o rtu g a l. le  Canada « le s  E tats-U nis d 1 Amérique. la  Norvège . le  Royaume-  
U n i, I s r a ë l . l'E spagn e, 1 ’ A u s t r a lie . l ’ Inde, l a  Belgique et M. Kunz. I l  
re s so rt  des e x p lic a tio n s de M. Kunz que le s  p r ix  des p u b lica tio n s sont c a l­
cu lés d ’ après le s  so u scrip tio n s et que la  seule mise en. compte aux adminis­
tra t io n s  est la  l iv r a is o n  fa it e  d 'o f f ic e  d ’ un exemplaire tém oin.' Chaque ■ 
ad m in istratio n  peut d ’ a i l le u r s  re fu se r cette l iv r a is o n .  M, Kunz explique en 
outre que le s  f r a is  de personnel engagés pour la  préparation des documents
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sont couverts par la  vente et qu’ un pour cent supplémentaire entre dans le  
c a lc u l du p r ix  de re v ie n t pour la  couverture des f r a i s  du se rv ice  d’ expédi­
t io n  des documents* La délégation d ’ Is r a ë l  soulève une importante question  
de; p rin c ip e  en demandant s i  la  p u b lic a tio n  d'un document est rég ie  par des 
co n sidération s commerciales ou d ’ u t i l i t é .  La délégué du Portugal déclare  
q u ’une d é cisio n  de suppression de p u b lic a tio n  d'un document U .I.T , ne d e v ra it  
pas être  p ris e  par vote, car s i  un se u l pays se déclare en faveur de son 
u t i l i t é ,  i l  faut en t e n ir  compte pour autant que la .p ré p a ra tio n  du contenu 
de ce document n 'exige pas la  recherche d 'in fo rm atio n s sp é c ia le s  de la  part  
des adm inistrations et pour autant quo ce pays se déclare p rêt à supporter 
le s  f r a i s  de la  p u b lic a tio n . Le délégué de la  Belgique s'appuyant sur le  
paragraphe 2 A r t ic le  3 de la  Convention déclare qu'une p u b lic a tio n  doit être  
ju s t if ié e  par un besoin général et non par un besoin p a r t ic u l ie r .  F in a le ­
ment su r p ro p o sitio n  du Canada appuyée par l ' A u s t r a lie , le  prem ier vote est  
annulé. Un second vote in te rv ie n t, 11 v o ix  se prononcent pour la  suppression  
de la  carte prévue sous 4-62 a ) , 9 se prononcent pour son maintien et i l  y a 
7 abstentions.

Le Président met au vote--le N° 4-63 b ) .et Mb Kung~falt re­
marquer qu’ en ra iso n  des d écisio n s p r is e s ,  le  vote n 'e s t  pas n écessaire  
p u is q u 'i l  n ’ est p lu s p o ssib le  de préparer cette ca rte, la  nomenclature des 
sta tio n s aéronautiques ayant été supprimée.

Le Président mot en d iscu ssio n  le  c h iffr e  4-64 c ) .  La délégation de 
la  Belgique- voudrait que cette p u b lic a tio n  continue, mais qu’ e l le  s o it  mise 
à jo u r plus' régulièrem ent, La Norvège appuie ce point de vue au vote, 17 
vo ix  se déclarent pour la  suppression, 4- pour le  maintien et i l  y a 7 abs­
te n tio n s.

Après l 'in t e r r u p t io n  de la  séance, le s  présid en ts des Sous-Commis- 
sio n s communiquent le u rs  besoins pour le s  séances de la  semaine prochaine. '

Le Président met en d iscu ssio n  la  P ro p o sitio n  N° 4-054- des E tats-U n is  
d'Amérique, en rapport avec la  P ro p o sitio n  N° 4586 du même pays (page 723 
Rev, 1 L ivre  jaune). Le texte de la  P ro p o sitio n  N° 4 r86 est adopté § en fra n ­
ç a is, dans le  Nc 4-65? graphique sera mis au s in g u lie r  et en espagnol 
le  mot ”assignaciones" sera remplacé par " d is t r ib iic io n e s ” .

Le Président met en d iscu ssio n  le s  P ro po sitio n s NoS 4-04-6 des E ta ts -  
Unis d'Amérique et 4587 du même pays. Après une brève d iscu ssio n  au cours 
de la q u e lle  le s  E ta ts-U n is d'Amérique et le  Canada déclarent que l a  s t a t is ­
tique ne peut pas être tenue, faute d 'in fo rm atio n  s u ffis a n te , ta n d is que 
la  Norvège. l ' Indonésie et le  Japon soulignent l ' u t i l i t é  du document, même 
sous une forme réduite conforme à la  P ro p o sitio n  N° 2787 (page 726 Rev, 1 
Livre  jaune) de la  France, France d’ Outre-Mer et Maroc, p ar 12 .voix en.faveur  
du m aintien, 7 pour la  suppression et 9 abstentions, i l  est décidé, que le  
Document N° 406 re ste ra  inchangé.



Le Président met en d iscu ssio n  le s  p ro position s concernant 
le  H° 4-67. La délégation des E tats-U nis .d’ Amérique rap p elle  l'e x is t e n c e  
des P ro p o sitio n s N°s 4051 et 4053. La délégation du Rovaume-Uni ra p p e lle  que 
la  d é cisio n  concernant la  Proposition N° 4051 des E tats-U nis d'Amérique dé­
pendra des d écisio n s du Groupe de t r a v a il  5B4. En ce qui concerne la  Propo­
s it io n  N° 40535 L iste  des statio n s de co n trô le, la  délégation du Royaume-Uni 
se demande s ' i l  est nécessaire d 'in s c r ir e  cette p u b lica tio n  de l ’ I.F .R .B ,,  
comme d ’ a i l le u r s  la  L iste  prévue par la  P ro p o sitio n  N° 4051* dans l 'A r t ic l e  
20, E lle  vo u drait sa v o ir a u ssi pourquoi dans ce cas, on n 'a  pas prévu d 'in s ­
c r ir e  le s  p u b lica tio n s touchant le s  ré s u lt a t s  de mesures communiqués par 
l ' I . F . R . B .  dans le  même a r t ic le .  La délégation dos E tats-U nis d ’ Amérique 
f a i t  remarquer que le s  ré s u lt a t s  des co ntrôles sont contenus dans une p u b li­
cation mensuelle de l ’ I.F .R .B . et que la  L iste  prévue dans sa Proposition  
N° 4052 pour le s  sta tio n s de ra d io d iffu s io n  n ’ est pas une L iste  s p é c ia lisé e  
comme c e lle  envisagée sous 4051, Au cours de la  d iscu ssio n , la  délégation de 
l'U n io n  de l ’A frique du Sud rap p elle  que la  L iste  des statio n s de contrêle  
est a f f a ir e  de la  Commission 6. Le délégué de la  Suisse signale que la  Com­
m ission 6 a p r is  me d écisio n  à ce sujet et f a it  remarquer q u ' i l  s 'a g it  sim­
plement de tranch er la  question de p rin cip e  pour savoir s i  la  L iste  proposée 
sous 4053 sera in clu se  dans l 'A r t ic l e  20. La délégation de la  Belgique s i ­
gnale qu'un document d o it a v o ir été adressé à la  Sous-Commission TA par la  
Commission 6, à ce s u je t. Finalement, après le s  in te rve n tio n s de 1 ' Ü .R.S.S. , 
du P o rtu g a l, de l 'In d e ,  de la  France. du Japon, des Etats-U nis d'Amérique et 
êe 1 ' In do n ésie, la  su ite  de la  d iscu ssio n  est renvoyée à m e prochaine séance.

Le Président ra p p e lle  que la  d iscu ssio n  concernant le  
N° 46O n 'é t a it  pas terminée et suggère d'en co n fie r la  suite au Groupe de 
t r a v a il  7A7. Le rapporteur ra p p e lle  quo lé  Groupe t r il in g u e  n ’ a été chargé 
de ré d ig e r un texte que pour la  première des L iste s  in d ic a t if s  d 'appel 
prévus sous le  N° 46O et le  délégué du Royaume-Uni  rap p elle  qu'une question  
de p rin c ip e  d oit être décidée en sous-commission, c e lle  de sa v o ir s i  le s  f r é ­
quences seront in c lu s e s  dans la  deuxième L iste  dos in d ic a t if s  d 'ap p e l.

Le Président communique l 'o r d r e  du jour de la  prochaine séance et 
lève la  séance à 12 heures 40.

Le Rapporteur s Le V ice-P résiden t ;

R. Monnat M.F, Cantero

Annexe 1 1
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4-65 (X) Graphique en couleur indiquant le s  a ttrib u tio n s  in te rn a tio n a le s du spectre  
des fréquences..
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U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  D E S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

COMISSION 4

RAPPORT

du Groupe sp é c ia l de la  Commission 4 

DIRECTIVES A SUIVRE EN CE QUI CONCERNE LA BANDE 4 -  27,5 M a

1. Le Croupe s p é c ia l constitué lo r s  de la  20ème séance de la,
Commission 4 et dont le  mandat (v o ir  le  Point 8 du Document N° 507) é ta it  
d 'a n a ly se r le s  problèmes exposés au Paragraphe 14 du Document N°‘ 270 en 
tenant compte également du Document N° 423 et des d iv e rs débats auxquels 
i l  a donné l ie u ,  présente le  rapport que v o ic i ;

2. Ont p a rt ic ip é  aux travaux du Groupe le s  délégations suivantes :
Argentine, A u s tra lie ,  Ceylan, E ta ts-U n is, France,--Inde, Japon, Mexique, 
Pakistan, République Arabe Unie, République Fédérale d ’Allemagne, Royaume- 
Uni,. et Ü.R.S.S. L 'I.F .R .B .  a également été in v it é  à prendre part aux 
travaux.

3. A in s i que l 'a v a i t  décidé la  Commission 4, le  Président et le
V ice -P ré sid e n t de cette Commission se sont partagé la  re sp o n sa b ilité  de la  
présidence du Groupe s p é c ia l,  qui s 'e s t  réuni à quatre re p ris e s ,  s o it  le s  
28 et 29 octobre et le s  3 et 5 novembre.

4* Après une d iscu ssio n  approfondie, le  Groupe s p é c ia l a reconnu
: que. la  co n trib u tio n  la  plus .précieuse de la  Conférence à la  so lu tio n  des 

problèmes de fréquences qui se posent aux ad m inistrations s e ra it  de . .
trouver des moyens propres à atténuer l'encombrement du spectre .entre .
4 et 27,5 KHz,. Le Groupe a reconnu., d 'a u tre  p art, que le s  progrès dans
cetto d ire c t io n  seront forcément le n ts .

5. Quant à la  m eilleu re manière d 'a tte in d re  cet o b je c t if ,  on a
reconnu q u ' i l  fa u d ra it  form uler ce rtain e s d ire c t iv e s  fondamentales, et 
le s  soumettre aux adm inistrations avant de pouvoir é t a b lir  un programme à 
long terme.

6. . Quant à la  nature de ces d ire c t iv e s , le  Groupe s p é c ia l a examiné
dos problèmes t e ls  que le s  suivants ;

a) I l  y a des u t il is a t io n s  pour le s q u e lle s  on a recours à la  bande
V 4 — 27,5 M-His. et qui pourraient, au point de vue technique et au point de

vue de l 'e x p lo it a t io n ,  êtro aménagées par d 'au tre s moyens.

b) Le tra n s fe rt  de ces se rv ic e s  dans d 'au tre s p a rt ie s  du spectre ou 
le  recours a des procédés n ’u t il is a n t  pas le s  ondes ra d io é le c triq u e s ne 
pourra se f a ir e  qu'avec len te u r.
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c ) L 1adhésion des adm inistrations a entreprendre un t e l  programme à long terme 
dépendrait probablement de la  d é f in it io n  de c r it è r e s  suffisamment c l a ir s  et de l ’ ac­
cord de toutes le s  adm inistrations sur certain es d écisio n s de p rin cip e  à ce s u je t.

d) La p o s s ib il it é ,  pour le s  adm inistrations, d ’ entreprendre un t e l programme,
est intimement l ié e  à ses incidences f in a n c iè re s . En e ffe t, i l  est moins coûteux
ot plus pratique, dans bien dos cas, d ’u t i l i s o r  le s  fréquences entre 4 et 27,5 MHz 
que d 'a v o ir  recours aux autres procédés dont on dispose maintenant.

e) Selon le s  conclusions du Groupe sp é c ia l,  à moins que l ’ on puisse t e n ir  
compte de ces incidences fin a n c iè re s  do manière à mettre lo s  adm inistrations à même, 
de façon générale, de s a t is f a ir e  c e rta in s do le u rs  besoins par d ’ autres moyens que 
l ’u t i l is a t io n  des fréquences entre 4 et 27,5 MHz, la  tendance a c tu e lle  et la  satu ra­
tio n  du spectre entre 4 et 27,5 MHz so m aintiendra. S i cette conclusion est co rrecte ,  
le  Groupe sp é c ia l pense que pour le s  usages où e lle  est présentement indispensable,
l a  bande 4 -  27,5 MHz deviendra peu à pou de moins d ’u t i l i t é  pour le s  adm inistrations  
on général*

f ) Comme la  Commission 4 d ésire  probablement que lo  Groupe s p é c ia l formule une 
p ro p o sitio n  concrète à d isc u te r on Commission, en vue d'empêcher tout nouvel encom­
brement du spectre, le  Groupe sp é c ia l estime que l a  première étape dans la  voie
de cette réforme s e r a it  de passer en revue le s  p o s s ib il it é s  e x ista n tes, avnnt de 
prendre le s  d écisio n s in disp en sables.

g) Etant donné que le  temps dont on dispose à la  présente Conférence ne s e r a it  
même pas s u ff is a n t  pour form uler un ordre du jo u r d é t a illé  à soumettre aux adminis­
tra tio n s , le  Groupe sp é c ia l recommande que la  Conférence ad m in istra tive  des ra d io ­
communications prenno des mesures on vue de l a  préparation de cet ordre du jo u r.
On p o u rra it cré e r a cette f in  un /com ité d ’ experts ou un autre organisme a p p ro p rié /  
qui s e r a it  chargé do préparer une étude complète et un ordre du jo u r d é t a illé  pour 
le s  d iscu ssio n s d ’/une Conférence ad m in istrative e x tra o rd in a ire  des radiocommunica­
t io n s /  convoquée a cotte f in .  L ’ ordre du jo u r a in s i préparé par le  /Com ité d ’ experts 
ou par tout autre organisme appropri/T" p o u rra it être soumis au C on seil d 'ad m in istra­
tio n , en même temps quo le s  recommandations du /C o m ité / chargé de préparer l ’ ordre  
du jo u r, a fin  quo le  Conseil décide de l ’ opportunité do convoquer cotto Conférence 
ad m in istrative e x tra o rd in a ire . I l  d e v ra it être entendu que oette /Conférence  
ad m in istrative e x tra o rd in a ire / d e v ra it s ’ ap p liq u er à trouver le s  méthodes et le s  
moyens propres à atténuer 1 ' encombrement du spectre entre 4 et 27,5 MHz*

h) L'Annexe 1 constitue le  mandat du /Com ité d ’ experts p ré c ité  ou d'un autre  
organisme a p p ro p rié / qui é la b o re ra it l ’ ordre du jo u r d é t a illé  pour l a  Conférence 
ad m in istrative e x trao rd in aire  des radiocommunications envisagée,

i )  Ce mandat est destiné à permettre aux adm inistrations do prendre le s
d écisio n s f in a le s .  In te rd ic t io n  s e ra it  fa it e  au /Comité d ’ experts/"ûo recommander 
qu'une adm inistration effectue un tra n s fe rt  hors de l a  bande 4 27,5 MHz; i l
ap p artie n d rait aux adm inistrations d ’ en d écider après que lo  /cfomité d ’ e x p e rts/  
a u ra it déposé ses conclusions ot que c e l le s - c i  auraient été examinées, 011 premier 
l ie u  par le  C onseil d ’ adm inistration, ot ensuite par tout autre organisme (par 
exemple une Conférence adm inistrative e x tra o rd in a ire  des radiocommunications) qui 
p ren d ra it la  d écisio n  f in a le .

Page 2
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Le Groupe s p é c ia l a également considéré le s  autres aspects 
fondamentaux des problèmes do fréquences actu els et fu tu rs  dans le s  autres  
p a rtie s  du sp ectre. I l  a conclu que ïe  programme recommandé ci-d essu s  
pour la  bande 4 -  27,5 MHz no s e ra it  pas nécessairement ap p lica b le  aux 
autres p a rtie s  du spectre, ot i l  pense que de t e lle s  questions devraient 
ê tre  étudiées séparément, mais i l  ne considère pas d evoir se c h a r g e r .lu i-  
même de cette tache.

Le Groupe a également conclu que des am éliorations importantes 
dans le s  techniques, la  s p é c if ic a t io n  du m atériel, le s  procédures dfe x p lo i­
ta tio n , e t c . . . ,  peuvent et doivent être apportées dans l 'u t i l i s a t i o n  a c tu e lle  
des fréquences de la  bande 4 ~ 27,5 MEUS*., et qu’ en ra iso n  des d if f ic u lt é s  
a c t u e lle s ,  le s  adm inistrations devraient mettre tout en oeuvre pour a ssu rer  
ces am éliorations. Le Groupe est to u te fo is  d’ a v is  que la  Convention et le  
Règlement des radiocommunications donnent déjà des d ire c t iv e s  aux adminis­
tra tio n s  à ce s u je t.

Parmi le s  am éliorations qui pourraient être fa it e s  par le s  
a d m in istra tio n s, le  Groupe relève le s  suivantes :

a ) T e n ir compte davantage des numéros 234 et 235 du Règlement.

b) N écessité d ’ employer le  m atériel et le s  techniques le s  plus  
modernes en vue d ’u t i l i s e r  le .s p e c tre  de la  manière la  p lu s économique 
p o ssib le ,

c ) Am élioration de l ’ e x p lo ita tio n , notamment par groupement ou 
co n so lid atio n  de c ir c u it s .

d) Chaque f o is  que p o ssib le , tra n s fe rt  par le s  A dm inistrations (en 
attendant la  d é f in it io n  de méthodes acceptées par to u s), do ce rta in s  
s e rv ic e s  dans des portions du spectre autres que la  bande 4 -  27,5 .KHz, 
ou recours à des moyens d ’actio n  qui ne nécessitent pas l ’u t i l is a t io n  des 
ondes ra d io é le c triq u e s .

e) Aménagement des besoins nouveaux, chaque f o is  eue p o ssib le , par
des moyens autres que 1 'u t i l is a t io n  de la  bande 4 -  27,5 (en d ’ autres
termes, r a le n t ir  l ’ augmentation c o n tin u e lle  de la  sa tu ratio n  de la  bande 
4 - 2 7 , 5  IB * ), .

En soumettant ce rapport, le  Groupe sp é c ia l a t t ir e  l ’ atten tio n  
de la  Commission 4 su r le  f a it  que le s  d if f ic u lt é s  présentes (q ui ne 
cessent de s 'a c c r o ît r e )  ne seront pas atténuées simplement par -1'adoption  
de d is p o s it io n s comme c e lle s  des numéros 234 et 235, ou d 'au tre s règlements, 
recommandations ou ré so lu tio n s analogues, s i  l 'o n  ne trouve pas d'abord une 
méthode r é a lis t e  pour déterminer d'un commun accord le s  catégories de 
besoins qui devraient être s a t is f a it s  par des moyens autres que le s  
fréquences comprises entre 4 ot 27,5 MHz*

Le Groupe sp é c ia l conclut en outre qu'un programme pour l ' i n s ­
t a lla t io n  de ces moyens d 'a ctio n  de rechange doit être effectivem ent é la ­
boré avant que l 'o n  puisse diminuer, d'une façon notable, 1 ' encombrement 
de la  bande 4 -  27,5 Mïïèf».
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L'Annexe 2 contient des recommandations destinées à être in sé rée s  
dans le s  Actes F in a ls  de la  Conférence et qui doivent a v o ir  un caractère  
p ro v is o ire  en attendant la  créatio n  du programme plus la rg e  et plus  
fondamental mentionné dans l'Annexe 1.

Le Groupe sp é cia l recommande à la  Commission 4 d'adopter le s  
Annexes 1 ot 2.

Lo Président par in térim  t 

E .J .  Stewart

Annexes : 1 -  Mandat du /Comité d 'exp erts ou de tout autre organisme
ap p ro p rié/q u i sera constitué uniquement en vue de rechercher  
le s  procédés et méthodes permettant d 'atté n u e r 1 ' encombre­
ment du spectre ra d io é le c triq u e  dans le s  bandes de 4 à
27,5 -jühs*

Recommandation s
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A N N E X E  1

MANDAT DU /COMITE D’ EXPERTS OU DE TQÏÏT AUTRE ORGANISME APPROPRIE/ 
QUI SERA CONSTITUE UNIQUE LIENT EN VUE DE RECHERCHER LES PROCEDES ET 

METHODES PERMETTANT D1ATTENUER L * ENCOÏCBREMENT DU SPECTRE 
RADIOELECTRIQUE DANS LES BANDES DE 4 A 2 7 ,U MHZ

(ün estin e que l a  Conférence no d e v ra it prendre une d é cisio n  su r la  compo­
s it io n  et 1 1 o rg an isatio n  de ce Comité d*experts -  ou de tout autre orga­
nisme approprié -  quf après a v o ir accepté le  mandat c i-a p rè s . S i  l a  C o m is­
sion 4 approuve ce mandat, on pourra a lo rs entreprendre l ’ examen de cette  
q u e stio n )*

1* Lo /Com ité c l e x p e rts/ fe ra , en co lla b o ra tio n  avec l ’ I .F .R .B .,  un
tableau de toutes le s  u t i l is a t io n s  que l ’ on f a it  actuellement des cannes 
comprises entre 4 et 27,5  » .  I l  groupera ces u t i l is a t io n s  en diverses^  
catég o ries aux f in s  d*étude do l a  question* I l  n* examinera aucune m odifi­
ca tio n  au Tableau de ré p a rt it io n  des bandes de fréquences.

2 . Le /Com ité d ’ ex p e rts/ examinera chacune de ces catégories en vue
de déterminer c e lle s  auxquelles i l  p o u rra it être donné s a t is fa c t io n  par 
d ’ autres procédés quo l ’ emploi des fréquences entre 4 et 27,5 MHz,

3 . Le /Com ité d ’ ex p e rts/ devra ensuite obtenir le s  renseignements 
n é ce ssaire s auprès des ad m in istratio n s, p uis é t a b lir  le  d é t a il des incidences  
techniques, économiques, d ’ e x p lo ita tio n , e t c . . ,  qu’ e n tra în e ra ie n t le s  
tra n s fe rts  envisagés. To utefois, le  ^Comité d ’ e x p e rts/ n ’ aura pas q u alité  
pour recommander l a  mise en a p p lic a tio n  de ces tra n s fe rts , quels qu’ i l s  
so ie n t.

4. Par l ’ in term éd iaire  du S e cré ta ire  général de l ’ U .I.T .,  le  
/Com ité d *experts/ co n su ltera l ’ organe approprié des Nations Unies a fin  de 
ré u n ir,  on vue do lo s  in c lu re  dans son rapport, tous le s  éléments r e la t if s  
à l ’ assistan ce  économique q u ' i l  conviendrait de fo u rn ir  aux pays qui on 
fo ra ie n t la  demande«

5a Après s 'ê t r e  acq u itté  de ces tâches, le  /Com ité d ’ e xperts/ ré d i­
gera un rapport au Conseil d 'ad m in istra tio n , do mémo quo lo s  recommandations 
re la t iv e s  aux mesures à prendre ensuite en vue d ’ atténuer l ’ encombrement du 
spectre dans lo s  bandes de 4 à 27,5 MHz. Ces recommandations comporteront, 
en tout état do cause, un ordre du jo u r d é t a illé  et p ré c is  q u i, lo rs q u :i l  
aura été approuvé par lo  C on seil d ’ adm inistration, deviendra l ’ ordre du 
jo u r de l ’ organisme /Conférence ad m in istrative  extrao rd in aire  des rad io ­
communications ou a u tre / chargé d ’ examiner le s  d écisio n s de p rin cip e  à 
prendre pour atténuer l ’ encombrement du spectre dans le s  bandes de 4 à
27,5 MHz.
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A N N E X E  2

RE C 0 Ifi AND AT ION N° 1 

La Conférence ad m inistrative des radiocommunications (Genève, 1959); 

reconnaissant

a) (ju * il est n écessaire de rédu ire  d ’ urgonce le  volume des demandes
portant su r le s  bandes d ’ ondes décamétriques;

b) que l ’u t i l is a t io n  do techniques modernes t e lle s  que î systèmes
fonctionnant su r ondes métriques et su r nicroondes, câbles à p a ire s co a x ia le s,  
etc* peut co n trib u e r à cette réduction;

c) que 1 ’u t i l is a t io n  de ces techniques modernes et perfectionnées est
de nature à conduire à des f r a is  trè s  élevés a lo rs  q u ' i l  s e r a it  moins cher de 
continuer à u t i l i s e r  le s  ondes décamétriques, do sorte que ce rta in e s admi- 
n istra ,tio n s éprouveraient p lu s do d if f ic u lt é s  que d’ autres, p lu s fa v o risé e s,  
pour in tro d u ire  ces techniques;

recommande ;

t 1* que toutes le s  adm inistrations prennent le s ' mesures nécessaires
pour réd u ire  le  volume des demandes portant su r le s  bandes d ’ ondes décamé­
triq u e s en adoptant le s  techniques nouvelles dans toute l a  mesure du . 
p o ssib le ;

2, que le s  organ isatio n s in te rn a tio n a le s qui prêtent le u r  concours
so ien t p rié e s d ’ envisager tout spécialement de fo u rn ir  du m atériel aux
ad m inistrations qui ne sont pas en mesure de se le  procurer elles-mêmes pour 
des ra iso n s d ’ ordre économique, c e c i en vue de permettre à ces adm inistra­
tio n s de mettre en oeuvre des moyens de télécommunication nouveaux, contri­
buant a in s i à une p lu s grande économie dans l ’u t i l is a t io n  du spectre des 
ondes décamétriques*

REC OMÎANDATION N° 2

La Conférence ad m in istrative des radiocommunications (Genève, 1959) 

considérant

a) le s  besoins en fréquences toujours cro issa n ts, notamment dans la
bande 4 000 -  27 500 k c /s ;

b) l a  stru ctu re  a c tu e lle  des réseaux nationaux et internationaux de
radiocommuniention dans cotte bande;
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c) la  charge relativem ent réduite du t r a f ic  su r ce rta in s des c ir c u it s
de ces réseaux;

d) le s  d is p o sit io n s de l a  Convention r e la t iv e s  à l ’u t i l is a t io n  ra tio n ­
n e lle  des fréquences et du spectre (A r t ic le  4 3);

tenant compte du f a it  :

a) que le  rendement d’ un groupe de c ir c u it s  est su p érieu r à l a
somme d e s•rendements des c ir c u it s  in d iv id u e ls  ;

b) que, de ce f a it ,  i l  est p o ssib le  de diminuer le  nombre to ta l
des fréquences n é ce ssaire s;

c) que, dans certain e s p a rtie s  du monde, i l  e x iste  des zones et des
pays interconnectés par p lu s ie u rs  c ir c u it s  tant ra d io é le c triq u e s qu’ on
câbles;

recommande.

1 ) que, dans tous le s  cas où ce la  est p o ssib le , le s  adm inistrations
s ’ effo rce n t, par une m eilleu re co n so lid atio n  des c ir c u it s  ra d io é le c triq u e s  
à fa ib le  t r a f ic ,  de diminuer l ’ encombrement des bandes d ’ ondes décamétri­
ques; - .

2) que le s  pays interconnectés par des réseaux de télécommunication 
appropriés concluent, chaque fo is  que f a ir e  se peut, des arrangements par­
t ic u l ie r s  r e la t i f s  à l ’u t i l is a t io n  en commun des c ir c u it s  ra d io é le ctriq u e s  
internationaux à ondes décamétriques;

3) qu'en règ le générale le s d it s  arrangements so ien t de nature a pro­
cu re r des avantages analogues -  pour ce qui est des conditions fin a n c iè re s  
et d ’ e x p lo ita tio n  -  à chacun des pays contractants;

4 ) qu’ en prévoyant de nouveaux c ir c u it s  ra d io é le c triq u e s ou l ’ exten­
sio n  de ceux qui e xisten t déjà, le s  adm inistrations tiennent compte, dans 
l a  mesure du p o ssib le , des p rin cip e s énoncés aux points 1 à 3 c i-d e s su s.
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G E N È V E ,  19 59

UNION INTERNATIONALE DES TELECOMMUNICATIONS

COMISSION 4

• RAPPORT : 
du Groupe spécial de la Connais sion 4 

DIRECTIVES A SUIVRE EN CE QUI CONCERNE LA BANDE 4 - 27,5 Mc/s

1. Le Groupe spécial constitué lors de la 20ème séance de, la
Commission 4 et dont le mandat (voir le Point 8 du Document N° 507) était 
d’analyser les problèmes exposés au Paragraphe 14 du Document N° 27P en 
tenant"compte également du Document N° 423 et des divers débats auxquels 
il a donné lieu, présente le rapport que voici :

2. Ont participé aux travaux du Groupe les délégations suivantes :
Argentine, Australie, Ceylan, Etats-Unis, France, Inde, Japon, Mexique, 
Pakistan, République Arabe Unie, République Fédérale d'Allemagne, Royaume- 
Uni, et Ü.R.S.S. L ’I.F.R.B. a également été invité à prendre part aux 
travaux.

3. Ainsi que l’avait décidé la Commission 4, le Président et le
Vice-Président do cotte Commission se sont partagé la responsabilité de la 
présidence du Groupe spécial, qui s’est réuni à quatre reprises, soit les 
28 et 29 octobre et les 3 et 5 novembre.

4. Après une discussion approfondie, le Groupe spécial a reconnu 
que la contribution la plus précieuse de la Conférence h la solution des 
problèmes de fréquences qui so posent aux administrations serait-de 
trouver des moyens.propres à atténuer l’encombrement du spoctre entre
4 et 27,5 Mc/s. Le Groupe a reconnu, d ’autre .part, que les progrès dans
cotte direction seront forcément lents.

5. Quant à la meilleure manière d’atteindre cet objectif,,on a
reconnu qu’il faudrait formuler certaines directives fondamentales, et 
les soumettre aux administrations avant de pouvoir établir un programme à 
long terme.

6. Quant à la nature dc-ces directives, le Groupe spécial a examiné
dos problèmes tels nue les suivants :
a) Il y a des utilisations pour- lesquelles on a recours à la bande
4 - 27j5 Mc/s et qui pourraient, au point do vue technique ot au point de 
vue de 1'exploitation, êtro aménagées par d’autres moyens.

b) Le transfert de ces services dans d'autres/parties."du spectre ou 
le recours a des procédés n ’utilisant pas los ondes'radioélectriques no 
pourra so faire qu'avec lenteur.
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c) L'adhésion des. administrations à entreprendre un tel programme 
à long terme dépendrait probablement de la- définition do critères suffi­
samment clairs et do 1 'accord de toutes les administrations sur certaines 
décisions de principe a ce sujet.

d) La possibilité, pour les administrations, d'entreprendre un,tel
programme, est intimement liée à'scs incidences financières. En,effet, il 
ost moins coûteux et plus pratique, dans bien des cas, d'vitiliser les 
fréquences entre. 4 et 27,5 Mc/s que d'avoir recours aux autres procédés 
dont on dispose maintenant.
g ) Selon les.conclusions du Groupe spécial, à moins, que 1'on puisse
tenir compte de ces incidences financières do manière à mettre les adminis­
trations à même, de façon générale, do satisfaire certains de leurs besoins 
par d'autres moyons quo l'utilisation dos fréquences entre 4 et 27,5 Mc/s, 
la tendance actuelle ét la saturation du spectre entre 4 ot 27,5 ï-ïç/s se 
maintiendra. Si cctto  conclusion est correcte, le Groupe spécial pense que 
pour les usages où elle est présentement essentielle, la bande 4 - 27,5 Mc/s 
deviendra peu à pou de moins d'utilité pour-les administrations en général.
f) Comme la Commission 4 désire probablement quo lo Groupe spécial
formule uno proposition concrète à.discuter en Commission, en.vue d'empê­
cher .tout nouvel encombrement du spectre-, lé Groupe spécial estime que la 
première étape dans la. voie de cette réforme serait de.passer en reyuo
les possibilités existantes, avant de prendre les décisions indispensables.

g) Etant donné que le temps.dont on dispose à la•présente Conférence
ne serait mémo pas suffisant pour- formuler un ordre du.jour détailié à 
soumettre aux administrations, le Groupe spécial recommande que la Conférence 
administrative des 'radiocommunications, prenne- dos mesures en vue do la . 
préparation de cet ordre du jour.* On pourrait créer à cctto fin un /comité
d'experts .ou un autre .organisme approprié/qui serait chargé de préparer 
une étude complète et un ordre du jour détaillé pour los discussions 
d'/unc Conférence administrative extraordinaire des radiocommunications/ 
convoquée a cette fin. L'ordre du jour ainsi préparé par lo /Comité. ,~ 
d'exports où par tout autre1 organisme approprié/pourrait être soumis au. 
'Conseil d'administration,1 on même temps que le3 rocoiâmandations du 
/Comité/chargé de préparer l'ordre du jour, afin que lo Conseil décide de 
î*opportunité do convoquer cette Conférence-administrative extraordinaire.
Il devrait être entendu quo. cette /Conférence administrative- extraordinaire/ 
n'aurait pas à envisager de modifications au Tableau do répartition dos 
bandes de fréquences, mais devrait a-'appliquer uniquement à trouver los 
méthodes et los moyons propres à atténuer 1'encombrement du spectre entre 
4 et 27,5. Mc/s sans modifier le Tableau.
h) L'Annexe 1 constitue le mandat du /Comité d'experts précité ou 
d'un autre organisme approprié/qui élaborerait. 1'ordre du jour détaillé, 
pour la Conférence administrative extraordinaire,des radiocommunications 
envisagée.
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Lo Groupe spécial a également considéré les autres aspects 
fondamentaux des problèmes de fréquences actuels ot futurs dans los autres 
parties du spectre. Il a conclu que le programme recommandé ci-dossus 
pour la bande 4 - 27,5 Mc/s ne serait pas nécessairement applicable aux 
autres parties du spectre, ot‘ il pense que de telles questions devraient 
être, étudiées séparément, mais il ne considère pas devoir se charger lui- 
même do cotte tâche.

Le Groupe a également conclu que dos améliorations importantes 
dans los techniques, la spécification du matériel, les procédures d'exploi­
tation, etc..., peuvent et doivent être apportées dans l'utilisation actuelle 
des fréquences de la bande 4 - 27,5 Mc/s, et qu'en raison des difficultés 
actuelles, les administrations devraient mettre tout on oeuvre pour assurer 
cos améliorations. Lo Groupe est toutefois d’avis que la Convention ot le 
Règlement des radiocommunications donnent déjà des directives aux adminis­
trations à ce sujet.

Parmi los améliorations qui pourraient êtro faites par les 
administrations, le Groupe relève les suivantes :

a) Tenir compte davantage dos numéros 234 et 235 du Règlement.
b) Nécessité d'employer le matériel et les techniques les plus 
modernes on vuo d'utiliser le spectre de la manière la plus économique 
possible.
c) Amélioration de l'exploitation, notamment pçrr groupement ou 
consolidation de circuits.
d) Chaque fois quo possible, transfert par les Administrations (on 
attendant la définition de méthodes acceptées par tous), de certains 
services dans dos portions du spoctrc autres que la bande 4 - 27,5 Hc/s, 
ou recours à des moyens d'action qui ne nécessitent pas l'utilisation dos 
ondes radioélectriques.
c) Aménagement des besoins nouveaux, chaque fois eue possible, par
des moyens autres quo l’utilisation de la bande 4 - 27,5 Mc/s (en d'autres 
termes, ralentir l'augmentation continuelle de la saturation de la bande 
4 - 27,5 Mo/s).

En soumettant ce rapport, le Groupe spécial attire l'attention 
de la Commission 4 sur lo fait quo les difficultés présentes (qui ne 
cessent de s’accroître) ne seront pas atténuées simplement par l’adoption 
de dispositions comme celles dos numéros 234 et 235, ou d’autres règlements, 
recommandations ou résolutions analogues, si l ’on ne trouve pas d'abord uno 
méthode réaliste pour déterminer d’un commun accord los catégories do 
besoins qui devraient être satisfaits par des moyens autres que les 
fréquences comprises entre 4 et 27,5 Mc/s.

Le Groupe spécial conclut en outre qu'un programme pour l'ins­
tallation de ces moyons d'action de rechange doit être effectivement éla­
boré avant que l'on puisse diminuer, d ’une façon notable, l'encombrement 
de la bande 4 - 27,5 Mc/s.
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L'Annexe 2 contient des recommandations destinées à etre insérées 
dans les Actes Finals de la Conférence et qui doivent avoir un caractère 
provisoire on attendant la création du programme plus largo et plus 
fondamental mentionné dans l ’Annexe 1.

Le Groupe spécial recommande à la Commission 4 d ’adopter les 
Annexes 1 et 2,

Lo Président par intérim : 

E . J. Stewart

Annexes : 1 - Mandat du /Comité d1 experts ou de tout autre organisme
approprié/qui sera constitué uniquement en vue de rechercher 
los procédés ot méthodes permettant d’atténuer l’encombre­
ment du spectre radioélectrique dans les bandes de 4 à
27,5 Mc/s.
Recommandation.
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A N N E X E  1

IiANDAT DU /SOKITED»EXPERTS OU DE TOUT AUTRE ORGANISME APPROPRIE/
£UI SERA CONSTITUE UNIQUEMENT EN VUE DE PvECHERCHER IES PROCEDES~ET 

METHODES PERMETTANT D «ATTENUER L1ENCOMBREIÎENT DU SPECTRE 
RADIOELECTRIQUE DANS LES BANDES DE 4 A 27.5 MC/s

(On estime que la Conférence no devrait prendre une décision sur la compo­
sition ot l'organisation do co Comité d1experts ~ ou do tout autre orga­
nisme approprié - qu’après avoir accepté lo mandat ci-après. Si la Commis­
sion 4 approuve ce mandat, on pourra alors entreprendre l'examen de cette 
question).

1. Le /Comité d’oxports/n1 examinera pas la question de l'attribution
des fréquences. ”

2. Le /Comité d’experts7fera en collaboration avec l’I.F.R.B.:, un
tableau do tous les emplois que l’on fait actuellement dos bandes comprises 
ontre 4 et 27,5 Kc/s, Il groupera ces emplois en diverses catégories aux 
fins d'étude do la custion.
3• Lo /Comité d ’experts/oxamincra chacune do cos catégories en vue
de déterminer”colles auxquelles il pourrait ôtro donné satisfaction par 
d’autres procédés que l’utilisation dos fréquences entre 4 et 27,5 IIc/3 .
4. Le /Comité d’experts7<tcvra ensuite obtenir les renseignements 
nécessaires auprès des administrations, puis établir lo détail dos incidence 
techniques, économiques, d’exploitation, etc., qu’entraîneraient les 
transferts envisagés.
5. Le /üomité d'experts7ne formulera pa3 de recommandations préco­
nisant l’aménagement de telle”ou telle des catégories précitées par 
d.’.autros procédés que l’utilisation des fréquences entre 4 et 27,5 Mc/s.
6. Par l ’intermédiaire du Secrétaire général de l'U.I.T., le 
/Comité d’exports7consultora l’organe approprié des Nations Unies afin do 
réunir, en vue de les inclure dans son rapport, tous les éléments relatifs 
à l ’assistance économique qu’il conviendrait de fournir aux pays qui on 
feraient la demande.
7. Après s’ôtre acquitté do cos tâches, le /Comité d’experts/rédi- 
gera un rapport au Conseil d’administration, de môme que dos recommandations 
relatives aux mesures à prendre ensuite en vue d’atténuer 1’cncombromont du 
3poctrc dans les bandes de 4 à 27,5 Mc/s. Ces recommandations comporteront, 
on tout état do cause, un ordre du jour détaillé et précis qui/ lorsqu’il 
aura été approuvé par lo Conseil d ’administration, deviendra l'ordre du jour 
de l’organisme /Conférence administrative extraordinaire des radiocommuni­
cations ou autrô7chargé d ’examiner los décisions de principe à prendre pour 
atténuer 1’encombrement du spectre dans los bandes de 4 à 27,5 Mc/s sans 
modifier le Tableau de répartition dos bandes de fréquences établi on 1959*
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A N N E X E  2

REC OMI-IANDATION

La Conférence administrative dos radiocommunications (Genève, 1959) 
reconnaissant

a) qu’il est nécessaire de réduire d ’urgence le volume dos demandes
portant sur les bandes d ’ondes décamétriquo3;

b) que l'utilisation de techniques modernes telles que : systèmes
fonctionnant sur ondes métriques et sur microondes, câbles à paires coaxiales 
etc. peut contribuer à cette réduction;
c) que l’utilisation de cos techniques modernes et perfectionnées ost
de nature à conduire à des frais très élevés alors qu’il serait moins cher do 
continuer à utiliser les ondes décamétriques, de sorte quo certaines admi­
nistrations éprouveraient plus de difficultés que d'autres, plus favorisées, 
pour introduire ces techniques;

recommande :
1. que toutes los administrations prennent los mesures nécessaires
pour réduire le volume des demandes portant sur les bandes d’ondes décamé­
triques en adoptant les techniques nouvelles dans toute la mesure du 
possible ;
2. quo les.organisations internationales qui prêtent leur concours
soient priées d’envisager tout spécialement de fournir du matériel aux
administrations qui ne sont pas on mesure de se le procurer clles-mÔDios pour 
doc raisons d'ordre économique, ceci en vue de permettre à ces administra­
tions do mottre on oeuvre des moyens do télécommunication nouveaux, contri­
buant ainsi à une plus grande économie dans l'utilisation du spectre dos 
ondes décamétriques.
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SEAN-CE PLENIERiH

RAPPORT

du Groupe s p é c ia l de 1 'Assemblée p lé n iè re

La Conférence a d m in istra tiv e  des radiocom m unications a créé  
le  Groupe s p é c ia l à . sa sixièm e séance., tenue le  28 octobre 1959 * pour 
examiner toutes le s  q u e stio n s de fond v is é e s  dans la  communication de 
l a  Conférence de p lé n ip o t e n t ia ir e s  f a is a n t  l 'o b j e t  du Document N° 470?
a in s i  que pour donner des a v is  su r ces q u e stio n s à la  Conférence - de
p lé n ip o t e n t ia ir e s .

Le Groupe a tenu cin q  séances, sous l a  p ré sid e n ce  de M. Acton,
P ré sid e n t de l a  Conférence a d m in istra tiv e  des radiocom m unications. Los
délégués su iv a n ts ont p r i s  p a rt  à ces séances i

M. Gunnar Pedersen, P ré sid e n t de l a  Commission 4
Dr M. Joachim , P ré sid e n t de l a  Commission 5
M. M.N. M irz a , P ré sid e n t du Groupe s p é c ia l de l a  Commission 5
M. G. S e a r le 5 P ré sid e n t du Groupe de t r a v a i l  5A 
M. J .A . A u t e l l i ,  P ré sid e n t du Groupe de t r a v a i l  5D

a in s i  que des re p ré se n ta n ts des pays su iv a n ts  î

B u lg a rie  '
Colombie 
JÜ ta ts -U n is  
Franco  
Ghana 

'Inde  
Japon
République Arabe Unie 
Royaume-Uni
Union de l 'A f r iq u e  du Sud 
Ü .R .S .S .

M. C l i f f o r d  Stead, S e c ré ta ire  a d jo in t  de l a  Conférence, a 
re m p li le s  fo n c t io n s  de S e c ré ta ire  du Groupe.

Au cours de son étude, le  Groupe a p r is  en c o n s id é r a t io n  en 
dehors du p ro c è s -v e rb a l de l a  sixièm e séance p lé n iè r e ,  le s  documents 
su iv a n ts  s
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a) le  rap p o rt du C o n se il d 'a d m in is tra t io n  à l a  Conférence de
p lé n ip o t e n t ia ir e s  (Document N° l ) §

b) < lo  rap p o rt de l ’ I .F .R .B .  à la  Conférence (Document N° 20)5

c) un mémorandum du P ré sid e n t de l a  Commission 4 (Document N° 423)»

II... a également p r i s  acte de deux documents, actuellem en t exa­
minés p a r le  Groupe de t r a v a i l  5A, q u i se ra p p o rte n t aux A r t ic le s  10 et 
11 du Règlement dos radiocom m unications -  à s a v o ir ,  le s  Documents R ° s 
DT 632 et DT 649 -  e t a tenu compte, du f a i t  que le u r  texte n 'a v a it  pas
encore été approuvé p ar ce Groupe d e . t r a v a i l .

I l  e st apparu, au cours des travau x du Groupe s p é c ia l,  quo, s i  
l'u n a n im ité  é t a it  presque r é a lis é e  su r l a  réponse à donner à l a  Q uestion  
1, on d is t in g u a it  p a r contre deux o p in io n s nettement tranchées su r l a  
Question 2.

L 'o p in io n  de l a  m a jo rité  dos membres du G ro u p e .(s o it  c e lle  do 
t r e iz e  d 'e n tre  eux) a été que l a  s tru c tu re  fondamentale du Comité in t e r ­
n a tio n a l d 'e n re g istre m e n t des fréquoncos d e v a it  e tre  conservée. Au 
su je t  du nombre dos membres du Comité, h u it  membres du Groupe se sont 
d é c la ré s  p a rt is a n s  du m ain tien  du nombre a c tu e l de onze membres § t r o is  
ont estim é q u ' i l  é t a it  p o s s ib le  de le  ré d u ire ,  et.d eu x  a u tre s se sont 
prononcés en fa v e u r d'une augmentation..

L 'o p in io n  de l a  m in o rité  ( s o it  c e lle  de t r o is  membres du Groupe), 
a été que, pour rendre le  t r a v a i l  p lu s  e f f ic a c e  e.t moins coûteux, le  Co­
mité d e v ra it  ô tre  rem placé p a r un Bureau in t e r n a t io n a l d 'e n re g istre m e n t  
des fréq u en ces, p la c é  sous l 'a u t o r i t é  d 'u n  d ir e c t o u r  et de doux v ic e -  
d ir e c t e u r s ,  et a s s is t é  d 'u n  perso n n el technique dont le  recrutem ent 
s e r a it  e ffe c tu é  su r une base géographique.

En conséquence, le  Groupe s p é c ia l p résen te c i - j o i n t  un Appen­
d ice  où f ig u r e  ce p r o je t  de réponse aux Q uestions 1 et 2, fondé su r  
l 'o p in io n  de l a  m a jo rité  de scs membres, a in s i  qu'un p r o je t  do préambule 
d estin é  à accompagner le s  réponses d é f in it iv e s  q u i se ro n t tran sm ises à 
l a  Conférence de p lé n ip o t e n t ia ir e s .  L 'o p in io n  de l a  m in o rité  e st é g a le ­
ment jo in t e  au p résen t document a f in  que l'A sse m b lé e  p lé n iè ro  p u isse  dé­
c id e r  de l a  s u ite  à l u i  donner.

Le P ré sid e n t du Groupe s p é c ia l s 

C h a rle s J .  Acton

Annexe s 1
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A N N E X E

PROJET DB PREAMBULE POUR LA TRANSMISSION PAR LA CONFERENCE 
ADMINISTRATIVE DBS RADIOCOMMUNICATIONS DES REPONSES 

AUX QUESTIONS POSEES PAR LA CONFERENCE DE 
PLENIPOTENTIAIRES DANS SON DOCUMENT N° 7 6 REV. 1

La Conférence a d m in is tra tiv e  des radiocom m unications a étu d ié  
d'une manière approfondie le s  q u estio n s q u i l u i  ont été posées p ar la
Conférence de p lé n ip o t e n t ia ir e s  dans le  Document N° 76 Rev. 1.

1

E l l e  a tenu compte en p a r t ic u l ie r ,  en dehors des co n sid é ra ­
tio n s  exposées dans ce document, du Rapport du C o n se il d 'a d m in is tra tio n  
et du Rapport de l ' I . F . R . B .  à l a  Conférence a d m in istra tiv e  des radiocom­
m unications.

Cette étude a f a i t  r e s s o r t ir  que, s i  l 'u n a n im ité  é t a it  presque  
r é a lis é e  su r l a  réponse à donner à la  Question 1, deux o p in io n s n e tte ­
ment tranch ées a p p a ra is s a ie n t ,  p a r contre, au s u je t  de l a  Question 2.

En conséquence, l a  Conférence a d m in istra tiv e  des radiocommuni­
ca tio n s communique à l a  Conférence de p lé n ip o t e n t ia ir e s ,  dans le s  annexes 
c i- j o in t e s ,  sa réponse à l a  Question 1 (Annexe l ) , et à l a  Question 2 
(Annexe 2) fondée su r l 'o p in io n  de la  m a jo rité  et l 'o p in io n  de l a  mino­
r i t é  (Annexe 3)«

Le d é t a il  des d is c u s s io n s  f ig u r e  au p ro c è s -v e rb a l de la  sixièm e  
et de l a  septième séances p lé n iè re s  de l a  Conférence a d m in istra tiv e  des 
radiocom m unications (Document N° 486 e t  ) .

Appendices z 3
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REPONSE A LA QUESTION 1 D-1 APRES- L'OPINION DE LA MAJORITE

Question 1 .' F a u t - i l  ap p o rter des m o d ific a tio n s  ou a d d it io n s  aux tâches  
et aux fo n c tio n s e s s e n t ie l le s  de l ' I . F . R . B .  et q u e lle s  
d e v ra ie n t ê tre  ces m o d ific a tio n s  ou a d d itio n s ?

La Conférence a d m in istra tiv e  des radiocom m unications estim e  
que lo s  tâches de l ' I . F . R . B . ,  t e l le s  q u 'e lle s  sont présentement s t ip u ­
lé e s  au paragraphe 1 de l 'A r t i c l e  6 de la  Convention, et ses fo n c t io n s ,  
t o i le s  q u 'e lle s  sont expressément énoncées aux numéros 287 à 295 é.e 
l ' A r t i c l e  10 du Règlement des radiocom m unications, d oiven t demeurer in ­
changées pour l 'e s s e n t i e l .

T o u te fo is, le s  fo n c tio n s du Comité in t e rn a t io n a l d ' e n r e g is t r e ­
ment des fréquences doivent e tre  é la r g ie s ,  et ses procédures développées 
de manière à donner une p lu s  grande importance aux p o in ts  su iv a n ts  î

a) o f f r i r  aux a d m in istra tio n s une a s s is ta n c e  p lu s  e f f ic a c e  dans 
le  domaine de l ' u t i l i s a t i o n  du sp e ctre  des fréq u en ces r a d io é le c t r iq u e s ,  
notamment à c e lle s  do cos a d m in istra tio n s q u i ont b esoin  d'une a s s is ­
tance s p é c ia le |

b) déterm iner avoc p lu s  d 'e f f i c a c i t é  l 'u s a g e  r é e l f a i t  de-"chacune
des a ss ig n a tio n s de fréquence, en p a r t ic u l ie r  dans le s  bandes des ondes 
décam étriques pour le s q u e lle s  aucun p la n  n ’ a été é t a b lis

c) a b o u tir, au moyen de procéd ures s p é c ia le s ,  à s a t is f a ir e  p lu s
e fficacem en t lo s  demandes des d if f é r e n t e s  a d m in istra tio n s on ce q u i con­
cerne l a  r a d io d iffu s io n  su r ondes décam étriques5

d) é tu d ie r, à long terme, l ' u t i l i s a t i o n  du sp e ctre  r a d io é lo c t r i -
quo, notamment on ce q u i concerne lo s  bandes des ondes décam étriques, 
a f in  de fo rm u le r des recommandations tendant à u t i l i s e r  le  sp e ctre  de 
manière p lu s  e ff ic a c e  5

e) p ré p a re r du p o in t de vue technique le s  conférences des r a d io ­
communications a f in  d 'e n  ré d u ire  l a  durée.

La Conféronce a d m in istra tiv e  des radiocom m unications e st ac­
tuellem ent en t r a in  d'exam iner dos m o d ific a tio n s  à ap p o rter à cette  f i n  
aux A r t ic le s  10 ot 11 du Règlement des radiocom m unications.

Appendice 1








































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































